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Quelques cas d’épuisement dus à la chaleur. des climatiseurs qui font
exploser la consommation d’énergie. Des records de fréquentation
sur les plages et dans les piscines. Montréal a bien failli battre des
records de chaleur, hier. Le mercure a grimpé jusqu’à 32,7 degrés
Celsius, avec facteur humidex de 40.
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LA REGION DE SOREL-TRACY
• Croisière au cœur de la réserve mondiale

de la biosphère du Lac-Saint-Pierre
• Souper quatre services
• Soirée-spectacle au Théâtre du Chenal-du-Moine
• Une nuitée incluant le petit-déjeuner

À partir de 118,95$ par personne
en occupation double, pourboires inclus.
Réservation : 1 800 369-0059
www.aubergedelarive.com • info@aubergedelarive.com1 800 474-9441 w w w. t o u r i s m e s o r e l t r a c y r e g i o n . q c . c a
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Mon clin d’œil
STÉPHANE LAPORTE
«Bon, enfin la salle de
bains ne sera plus toujours
occupée. »
— les ex-codétenues de
Paris Hilton

Venez voir mon blogue !
cyberpresse.ca/laporte
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BRUNO BISSON

Après avoir essuyé plusieurs
vagues de vols de cargaisons, les
entreprises de camionnage du
Québec font face depuis un an à
une épidémie de vols de citernes,
dont les carcasses vont alimenter
le marché noir des métaux.

Des t ranspor teu rs e t des
assu reu rs a f f i rment qu’une
quinzaine de ces citernes en alu-
minium ou en acier inoxydable,
normalement utilisées pour le
transport de produits liquides,
ont été volées dans les cours de
plusieurs transporteurs depuis
juin 2006, et ce, principalement
en Montérégie.

Quatre de ces vols, soit pres-
que le tiers des incidents récents,
auraient eu lieu dans la région
immédiate de Saint-Hyacinthe,
selon René Robilla rd , de la
firme Bessette & Boudreau, un
transporteur qui s’est lui-même
fait voler un camion doté d’une
citerne en acier, il y a quelques
mois.

CAMIONNAGE

Épidémie de
vols de citernes
destinées au
marché noir
des métaux

>Voir ÉPIDÉMIE en page A8
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POLITIQUE NOTRE GRAND SONDAGE DE L’ÉTÉ

DU BUREAU DE QUÉBEC

DENIS
LESSARD

Des défis importants attendent
Pauline Marois qui devient
aujourd’hui chef du Parti qué-
bécois. Près de la moitié des
Québécois qui appuient le PQ
souhaitent que leur parti aban-
donne carrément l’option sou-
verainiste, pour plutôt réclamer
plus de pouvoirs d’Ottawa.

Plus étonnant encore, près de
60 % de ceux qui votent pour
le PQ estiment peu probable
que le Québec devienne un jour
souverain.

Couronnée ce soir chef du PQ
en présence de ses troupes, Mme

Marois est à égalité avec Mario
Dumont comme le chef ayant le
plus d’aptitude à devenir pre-
mier ministre, constate la maison
CROP dans une enquête réalisée
pour La Presse, du 14 au 25 juin,
auprès de 1000 répondants.

L’enquête, préc ise à t rois
points près, montre que l’engoue-

ment subit de l’électorat pour
MmeMarois, au moment du départ
d’André Boisclair, s’est affaissé; si
des élections avaient eu lieu cette
semaine, le PQ aurait eu 29 % des
voix, contre 28 % à l’ADQ et 27 %
au PLQ, après répartition propor-
tionnelle des 13 % d’indécis. Le
gouvernement serait encore mino-
ritaire, constate Claude Gauthier,
le spécialiste de la maison de
sondage. Pour lui, les niveaux
d’appuis de 40 % obtenus par
Mme Marois au moment du départ
de M. Boisclair, « reflétaient plus
le souhait des gens de voir Mme

Marois prendre la succession »
qu’une véritable intention de
vote.

Au moment où le nouveau chef
propose une « rupture » avec le
calendrier référendaire prévu
dans le programme péquiste,
CROP constate sous plusieurs
angle une défection tangible face
à l’option souverainiste. Quand
on leur demande : « Le Parti qué-
bécois devrait-il abandonner son
idée de faire du Québec un pays

Mario, toujours

SONDAGE CROP — LA PRESSE—CYBERPRESSE

MÉTHODOLOGIE : Les résultats du sondage reposent sur 1000 entrevues téléphoniques réalisées du 14 au 25 juin 2007 dans le câdre du sondage omnibus CROP-express. D’un point de vue statistique, un échantillon de cette taille est précis à 3 points près, 19 fois sur 20. Rappelons que la marge
d’erreur augmente lorsque les résultats portent sur des sous-groupes de l’échantillon.

LEMEILLEUR PREMIERMINISTREDUQUÉBEC

EST-CE UNE BONNE CHOSE D’AVOIR
UN GOUVERNEMENTMINORITAIRE À QUÉBEC ?

INTENTIONSDE VOTE
SUR LA SOUVERAINETÉDUQUÉBEC
(Après répartition proportionnelle)

32% 68%

36% 64%

38% 62%

14AU25 JUIN 2007

17AU28MAI 2007

2AU5 SEPTEMBRE2004

OUI NON

63% 29%DES QUÉBÉCOIS
PENSENTQUEOUI

DES QUÉBÉCOIS
PENSENTQUENON

68%desQuébécoiset48%despéquistes
croient que le PQ devrait abandonner l’idée d’un
Québec souverain (et réclamer plutôt plus de pouvoirs
pour leQuébec).

72%
desQuébécois croient qu’il est peu ou pas du tout
probable que leQuébec devienne un jour un pays
souverain.

Pauline Marois Jean CharestMario Dumont

31% 21%32%

VOUS AVEZ UNE NOUVELLE

À NOUS TRANSMETTRE?

nouvelles@lapresse.ca

UN COMMENTAIRE

SUR NOTRE JOURNAL?

commentaires@lapresse.ca

SOMMAIRE
Amusez-vous ! ARTS ET SPECTACLES 10
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Décès AFFAIRES 16 et 17
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Probabilités d’orages en après-midi, maximum 33,minimum 20. AFFAIRES 18

Pauline Marois sera officiellement nommée chef ce soir, mais
elle ne semble pas devoir profiter de la traditionnelle lune
de miel auprès de l’électorat. Si la première femme à diriger
le PQ a clairement l’appui de ses militants, pour l’ensemble
des Québécois, c’est moins clair. Selon un sondage CROP
terminé lundi, c’est en effet Mario Dumont qui mène presque
partout. Laissant Mme Marois souvent deuxième, et Jean
Charest loin à la traîne.

PHOTO MARTIN CHAMBERLAND, ARCHIVES LA PRESSE ©

La popularité de Mario Dumont ne se dément pas. Le chef de l’opposition officielle demeure le chef politique le plus apprécié des Québécois.
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POLITIQUE NOTRE GRAND SONDAGE DE L’ÉTÉ

SONDAGE CROP — LA PRESSE—CYBERPRESSE

MÉTHODOLOGIE : Les résultats du sondage reposent sur 1000 entrevues téléphoniques réalisées du 14 au 25 juin 2007 dans le câdre du sondage omnibus CROP-express. D’un point de vue statistique, un échantillon de cette taille est précis à 3 points près, 19 fois sur 20. Rappelons que la marge
d’erreur augmente lorsque les résultats portent sur des sous-groupes de l’échantillon.

LEQUELDES LEADERSPOLITIQUES SUIVANTS - JEANCHAREST, MARIODUMONT, PAULINEMAROIS...
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PHOTOREUTERS

Propose le plus de nouvelles
idées pour l’avenir duQuébec ?

Jean Charest 11%
Mario Dumont 52%
Pauline Marois 15%
* aucun des 3 8%
* NSP/Refus 13%

Vous inspire le plus confiance ?
Jean Charest 21%
Mario Dumont 34%
Pauline Marois 28%
* aucun des 3 11%
* NSP/Refus 5%

Vous semble le plus préoccupé
par le fardeaufiscal desQuébécois ?

Jean Charest 26%
Mario Dumont 37%
Pauline Marois 15%
* aucun des 3 6%
* NSP/Refus 16%

Permettrait auQuébec de faire face avec succès
à l’enjeu deschangementsclimatiques?

Jean Charest 20%
Mario Dumont 27%
Pauline Marois 20%
* aucun des 3 11%
* NSP/Refus 22%

Vous semble le plus sensible
aux problèmes des familles ?

Jean Charest 14%
Mario Dumont 51%
Pauline Marois 21%
* aucun des 3 3%
* NSP/Refus 11%

Permettrait au Québec derésoudre
lacrisedans lemilieude lasanté?

Jean Charest 18%
Mario Dumont 27%
Pauline Marois 25%
* aucun des 3 15%
* NSP/Refus 15%

Aimeriez-vous le plus avoir
commeami(e) ?

Jean Charest 15%
Mario Dumont 35%
Pauline Marois 22%
* aucun des 3 21%
* NSP/Refus 8%

PHOTO JACQUES BOISSINOT, ARCHIVES PRESSE CANADIENNE

Jean Charest ferme la marche quant à la popularité des chefs politiques. Les attaques communes des libéraux et des péquistes sur l’absence de Mario Dumont à la veille du vote sur le débat n’a pas eu
d’impact dans l’appréciation des Québécois sondés. Quant à François Gendron, à droite sur la photo, il retrouvera un rôle un peu plus effacé dès ce soir avec l’arrivée de Pauline Marois à la tête du Parti
québécois.

premier de classe
souverain et réclamer plutôt plus
de pouvoirs pour le Québec au
sein du Canada ? », la réponse
semble sans équivoque : 68 % des
répondants sont favorables à ce
réalignement, contre 27 % qui le
réprouvent – seulement 5 % des
gens se disent indécis. Plus percu-
tant encore, un électeur péquiste
sur deux est d’accord avec cet
«abandon» de l’option souverai-
niste – 48 % l’approuvent autant
que les 49 % qui souhaitent que le
PQ conserve son programme.

Le constat vient aussi confirmer
une baisse de l’appui à la sou-
veraineté. Ainsi, 32 % des gens
auraient voté oui cette semaine à
un référendum demandant « que
le Québec devienne un pays
souverain ». C’est une baisse de
quatre points sur le mois précé-
dent, au moment ou CROP avait
modifié la formulation de sa ques-
tion référendaire. Jusqu’à avril
2007, la question du sondeur était
depuis 12 ans calquée sur celle du
référendum de 1995 : la souverai-
neté-partenariat faisait 42 %, soit
10 points de plus que la souverai-
neté tout court. Cette souveraineté
sans partenariat avait déjà été tes-
tée en 2004, et obtenait alors 38 %
des suffrages.

Mme Marois doit composer aussi
avec la lassitude des troupes.
Quand on leur demande s’il paraît
probable ou non que le Québec
soit un jour un pays souverain,
72 % des Québécois estiment
que ce scénario est « peu ou pas

du tout probable ». Un répondant
sur quatre, soit 24 %, croit que
la souveraineté du Québec fait
partie des probabilités. Mais le
constat le plus significatif reste
la lecture des électeurs péquistes.
Selon CROP, 57 % d’entre eux
estiment désormais peu ou pas
du tout probable la souveraineté
du Québec, et 41 % pensent l’in-
verse. De plus, 46 % des gens qui
appuient le OUI au référendum
jugent probable la souveraineté,

mais 52 % des électeurs souverai-
nistes la croient peu ou pas du tout
probable. « Beaucoup de péquistes
ne croient plus à la souveraineté »,
résume Claude Gauthier.

L’effet Pauline
L’arrivée de Pauline Marois

sera une source d’espoir pour les
militants péquistes. Tout juste
arrivée à la barre, elle rejoint
Mario Dumont comme le chef
qui a le plus de chances de « faire
le meilleur premier ministre du
Québec ». Mme Marois obtient
32 % d’appuis, 10 points de

plus qu’André Boisclair dans la
semaine précédant les dernières
élections. Mario Dumont est juste
à côté avec 31 % d’appuis, neuf
points de mieux que son score
préélectoral. M. Dumont fait un
point de moins seulement que
dans les jours précédent le der-
nier budget de Monique Jérôme-
Forget, un indice selon Claude
Gauthier que son absence lors des
négociations sur le vote du budget
lui a été pardonnée par l’électorat.

Le fait que le PQ soit dirigé
par une femme représente un
avantage électoral pour 22 % des
Québécois, ce qui est loin d’être
négligeable, selon M. Gauthier.
« La réponse politiquement cor-
recte à cette question est de dire
qu’il n’y a pas d’impact. Or une
personne sur cinq est d’avis
contraire », note-t-il. Chez les
électrices, l’arrivée d’une femme
est un avantage électoral pour
26 % des répondantes. Pour les
péquistes, on grimpe à 35 %.
Seulement trois ou quatre pour
cent des répondants y voient un

inconvénient. Dans l’ensemble des
répondants, 74 % estiment que
le fait qu’un chef soit une femme
n’incite « ni plus ni moins » à
voter pour un parti.

Sous plusieurs angles, la nou-
velle chef péquiste, même si
elle devance le premier ministre
Charest, reste clairement derrière le
leader de l’ADQ, Mario Dumont.

Quand on leur demande lequel
des trois chefs « propose le plus
de nouvelles idées pour l’avenir

du Québec », Mario Dumont
ressor t avec 52 % d’ap-
puis contre 15 % pour Mme

Marois et 11 % pour Jean
Charest.

L’ordre est le même pour
le chef qui « inspire le plus
confiance », Mario Dumont
obtient 34 % d’appuis contre
28 % pour Pauline Marois et
encore une fois Jean Charest
ferme la marche avec 21 %.

Le retard se creuse encore quand
on scrute le vote des franco-
phones à cette question : Mario
Dumont fait 38 % contre 32 % à
Mme Marois et 16 % à M. Charest.
Onze pour cent disent qu’aucun
des trois n’est digne de confiance,
et 5 % refusent de répondre.

Pauline Marois, qui veut clai-
rement se positionner comme la
championne de la famille, a toute
une côte à remonter. Quand on leur
demande qui est « le plus sensible
aux problèmes des familles »,
51 % des gens choisissent le chef
adéquiste, elle arrive loin derrière

avec 21 %. Jean Charest obtient
seulement 14 %.

Même s’il était contre un budget
qui prévoyait des baisses d’impôts
de 950 millions, Mario Dumont
est vu comme le leader politique
le plus « préoccupé par le fardeau
fiscal des Québécois ». Il fait un
score de 37 % à ce chapitre, le seul
angle où Jean Charest termine
deuxième à 26 %, suivi loin der-
rière par Mme Marois, à 15 %.

Celle-ci fait meilleure figure en
matière de santé. Pour 27 % des
gens, Mario Dumont est le plus
susceptible de « résoudre la crise
dans le milieu de la santé », mais
Mme Marois le talonne à 25 %. Le
premier ministre Charest ferme la
marche à 18 %. Trente pour cent
des répondants refusent de faire
un choix ou se disent indécis
devant cette question.

Une question moins éclairante :
les chances de succès des leaders
face aux changements climati-
ques. Le chef de l’ADQ obtient
27 % d’appuis, contre 20 % pour
Mme Marois et M. Charest chacun
tandis que 33 % des répondants
n’ont pas d’opinion.

Selon CROP, 57 % des électeurs péquistes
estiment désormais peu ou pas du tout probable
la souveraineté du Québec. « Beaucoup
de péquistes ne croient plus à la souveraineté »,
résume Claude Gauthier.

SONDAGECROP
Réagissez aux résultats
du sondage politique
La Presse–Cyberpresse.
Commentez sur
www.cyberpresse.ca
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POLITIQUE NOTRE GRAND SONDAGE DE L’ÉTÉ

INTENTIONS
DE VOTE
(Après répartition proportionnelle)

INTENTIONSDE VOTE
CHEZ LES
FRANCOPHONES
(Après répartition proportionnelle)

PLQ

PQ

ADQ

QS

PVQ

Autre

SONDAGE CROP — LA PRESSE — CYBERPRESSE

MÉTHODOLOGIE : Les résultats du sondage reposent sur 1000 entrevues téléphoniques réalisées du 14 au 25 juin 2007 dans le câdre du sondage omnibus CROP-express. D’un point de vue statistique, un échantillon de cette taille est précis à 3 points près, 19 fois sur 20. Rappelons que la marge
d’erreur augmente lorsque les résultats portent sur des sous-groupes de l’échantillon.

SATISFACTIONÀ L’ÉGARDDUGOUVERNEMENTDUQUÉBEC
%

2004
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20-31
janvier
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8-17
décembre

SANSOPINION 4%

Très/plutôt insatisfaits 60%

Très/plutôt satisfaits 36%
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DENIS LESSARD

QUÉBEC— Deux mauvaises nouvelles pour
les militants libéraux, mais une seule pour
Jean Charest. D’abord, la satisfaction à
l’endroit du gouvernement libéral a recom-
mencé à piquer du nez. Mais même l’arrivée
du ministre de la Santé Philippe Couillard
n’améliorerait guère la cote du PLQ.

Ces constats viennent du dernier son-
dage CROP réalisé auprès de 1000 per-
sonnes pour La Presse, du 14 au 25 juin
derniers. L’enquête, précise à trois points
de pourcentage près, révèle que dirigés par
Philippe Couillard, contre Pauline Marois
et Mario Dumont, les libéraux ne feraient
qu’un point de plus seulement qu’avec
Jean Charest. Même avec le ministre de la
Santé, les trois principaux partis demeu-
rent presque à égalité dans les intentions
de vote, constate CROP.

Le sondage montre aussi que la « lune
de miel du gouvernement après les élec-
tions est déjà terminée », résume l’analyste

Claude Gauthier. Fin mai, un mois après
les élections, 52 % des répondants se
disaient insatisfaits ou très insatisfaits du
gouvernement ; fin juin, leur proportion
est remontée à 60 %. Les « satisfaits » glis-
sent de 43 à 36 %, pendant une période où
la crise autour du budget Jérôme-Forget
et les problèmes du réseau de la santé ont
mobilisé les médias.

L’insatisfaction atteint 64% chez les
francophones et les « très insatisfaits» sont
cinq fois plus nombreux que les très satis-
faits, mauvais augure pour le PLQ, observe
M. Gauthier.

Appelés aux urnes, les électeurs auraient
répété leur vote du 26 mars, et renvoyé à
l’Assemblée nationale un gouvernement
minoritaire. On répartit proportionnel-
lement les 13 % d’indécis et les libéraux
obtiennent 27 % – six points de pourcen-
tage de moins qu’aux élections, un point
de moins qu’au précédent sondage, à la fin
mai. Le PQ lui fait 29 %, un point de pour-
centage de mieux que le 26 mars, deux

de mieux qu’à la fin mai. L’ADQ récolte-
rait 28 %, trois points de pourcentage de
moins qu’aux élections et quatre de moins
qu’à la fin mai.

Ce constat, note l’analyste, est cohérent
avec une autre observation du sondage : les
électeurs sont très satisfaits d’avoir envoyé
un gouvernement minoritaire à Québec.

63 % des répondants croient qu’il s’agit
d’une « bonne chose » que les Québécois
« se soient donnés un gouvernement
minoritaire ». 78 % des électeurs adéquis-
tes sont de cette opinion, partagée par
62 % des péquistes et 56% des libéraux.
Seulement 29 % des électeurs trouvent que
la situation est regrettable.

Chez les francophones, le PLQ traîne
sérieusement la patte avec 19 % des
intentions de vote, contre 34 % au PQ
et 32 % à l’ADQ. Depuis mai, chez les
francophones, l’ADQ perd trois points de
pourcentage, les libéraux deux et le PQ en
prend trois.

Pour Claude Gauthier, on peut voir dans
la baisse légère de l’ADQ une trace de la
désapprobation générale suscitée par son
absence dans la négociation autour du bud-
get. Une trace bien légère toutefois, car le
mouvement reste proche des marges d’er-

reur. « Les trois quarts des Québécois ont
blâmé Dumont sur le budget, mais on voit
qu’ils sont passés à autre chose, et conti-
nuent de l’observer », résume le spécialiste.

L’effet Couillard
L’enquête montre aussi que l’arrivée

de Philippe Couillard à la barre du parti
ne saurait être une panacée pour les
libéraux. CROP a posé trois fois la
question sur les intentions de vote.
La première standard, sans mention-
ner les chefs, puis deux autres ques-
tions rappelant le nom du leader de
chaque parti, afin de comparer leur
performance.

Le Parti libéral dirigé par Jean
Charest récolte 27 % des voix, une

fois répartis proportionnellement les
13 % d’indécis. Le PQ de Pauline Marois
en a 31 % et l’ADQ de Mario Dumont,
30 %.

Quand on repose la même question,
mais avec cette fois Philippe Couillard à
la tête du Parti libéral, la cote du PLQ ne
monte que d’un point de pourcentage, à
28 %, le PQ monte aussi à 32 % et l’ADQ
baisse d’un point à 29 %.

Les écarts entre les partis sont si faibles
qu’il serait bien difficile, compte tenu des
marges d’erreur, de prédire qui l’empor-
terait. Mais une chose paraît clairement :
l’arrivée aux commandes d’un Philippe
Couillard n’est pas une clé assurant le
pouvoir au PLQ. « Comme on voit presque
chaque jour des reportages sur les problè-
mes du réseau de la santé, ces résultats ne
sont pas surprenants», observe l’analyste
de CROP.

L’égalité persiste
Trois mois après les élections, les Québécois restent campés sur leurs positions... à peu de chose près

L’arrivée de Philippe Couillard
à la tête des libéraux n’aurait
pratiquement pas d’impact
selon le sondage.

3333, Côte-de-Liesse, St-Laurent
(entre boul. Décarie et boul. Acadie)
www.toyotagabriel.com

(514)748-7777

1920, Sainte-Catherine Ouest
(Centre-Ville coin St-Marc) Montréal
www.toyotapresident.com

(514)937-7777*Détails chez Toyota Gabriel et Toyota Président. Pour une location de 48mois
à l'exception de Yaris, Yaris Berline, Corolla etMatrix (location de 60mois)Membres des concessionaires Gabriel. Un groupe, une force!

Camry 2007

Corolla 2007

Toyota Gabriel
est ouvert
pendant

les renovations
de Lundi

au Vendredi
de 9h à 21h

Première mensualité GRATUITE!*

remise équivalente à l’achat*
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PROFITEZ DE L’ÉTÉ AVEC

• 8,0 mégapixels • Écran ACL VariAngle de 2,5 po
• DIGIC II • Zoom optique 4X • Pict Bridge
• Inclus : 4 piles AA alcaline,

câbles USB + A/V, logiciel,
courroie, carte SD 16 Mo. 28995$

Caméras Simon inc.
76 ans de bon service

11, rue Saint-Antoine Ouest (514) 861-5401 • 1 800 3-SIMONS
w w w. c a m e r a s s i m o n . c o m

Prix valides jusqu’au 7 juillet 2007 ou jusqu’à épuisement des stocks.

Lun. au ven. : 9 h à 18 h
Samedi : 9 h à 17 h
Dimanche : FERMÉ

Heures d’ouverture : Place
D’armes
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POWERSHOT A630

DIGITAL REBEL XTI avec EF-S 18-55 MM

EN PRIME
Carte SD 1 Go avecl’achat d’un PowerShotA630 sur présentationde cette annonce

• 10,1 mégapixels • Écran ACL de 2,5 po
• DIGIC II • Picture Style
• Doté d’un système de capteur autonettoyant
• Sélection de 50 objectifs Canon
• Inclus : pile au lithium, chargeur,

logiciel, câbles, courroie

• 8,2 mégapixels • 2,5 po ACL
• DIGIC II • Picture Style
• Doté de 19 fonctions personnalisées
• Construction solide
• Inclus : pile au lithium, chargeur,

logiciel, câbles, courroie

94995$

EOS 30D avec EF-S 17-85 MM 15 USM

158995$
Avec objectif EF-S
17-85 mm 15 USM

150$
Remise postalede Canon

Expiration :31 juillet 2007

Avec objectif EF-S
18-55 mm

EN PRIMESac à accessoiresd’une valeur de 49,95$avec l’achat duDigital Rebel XTISur présentation decette annonce

Vous prenez l’avion?

LE PREMIER POINT DE
CONTRÔLE, C’EST VOUS!

Pour obtenir la liste des articles permis dans vos bagages
de cabine, visitez notre site Web ou appelez-nous :

www.acsta.gc.ca | 1 888 294-2202

RESTRICTIONS TOUJOURS EN VIGUEUR SUR
LES LIQUIDES, GELS ET AÉROSOLS

LA SÉCURITÉ D’ABORD POUR
VOUS ET VOTRE FAMILLE
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C
e n’est pas pour «casser
le party » de Pauline
Marois, dont c ’est la
journée aujourd’hui ,

mais ce n’est pas elle qui vole la
vedette dans notre nouveau son-
dage CROP. C’est Mario Dumont.
Et Jean Charest. Mais celui-ci
pour les mauvaises raisons.

On pourrait résumer ce nou-
veau coup de sonde pré-estival en
trois grandes lignes :

a) Mario Dumont reste le chou-
chou des Québécois, mais l’ADQ
stagne ;

b) l’ère des gouvernements
minorita i res semble vouloir
durer ;

c) rien ne va plus pour les libé-
raux et pour Jean Charest.

Retenons le dernier point pour
tout de suite, pas par sadisme
envers le premier ministre, mais
parce que c’est celui qui risque
d’avoir le plus d’incidence sur
la suite des choses sur la scène
politique québécoise au cours des
prochains mois.

Les politiciens et leur entou-
rage font toujours preuve d’une
créativité étonnante pour trou-
ver dans les sondages de quoi
se remonter le moral, même en
périodes difficiles. Mais avec
de tels chiffres sous le nez, Jean
Charest et les siens vont devoir
verser dans un jovialisme près de
la béatitude pour y voir quelque
signe encourageant.

D’abord le taux de satisfaction
envers le gouvernement, qui perd
7% en un mois et tombe à 36%,

malgré les baisses d’impôts du
dernier budget. La fin de ses-
sion houleuse a donc fait mal
aux libéraux, qui se sont pour-
tant bien tirés d’affaire dans les
circonstances.

Puis, le nerf de la guerre élec-
torale : les intentions de vote.
Rien de bon de ce côté non plus.
À 27%, les libéraux se maintien-
nent là où ils étaient ce printemps
(29% pour le PQ, 28% pour
l’ADQ), mais il s’agit tout de

même d’une perte de 6% depuis
les élections. C’est chez les fran-
cophones que ça se gâte : 19%,
contre 34% pour le PQ et 32%
pour l’ADQ.

Pour le deuxième sondage
CROP de suite, on constate que le
PLQ perd des plumes même dans
le vote non francophone. En effet,
20% de ces électeurs tournent le
dos aux libéraux pour aller chez
les verts.

Avec des résultats aussi serrés
entre le PQ et l’ADQ, impossi-
ble de dire qui remporterait les
élections en ce moment, mais une
chose est sûre : ce sont les libéraux
qui termineraient troisièmes.

On a beaucoup parlé de la
dégringolade du Parti québé-

cois, qui a chuté à 33% lors des
élections de 2003, puis à 28% à
celles de mars, mais le paysage
n’est pas plus rose pour les libé-
raux. Loin de là. Qui se souvient,
en effet, que les libéraux de Jean
Charest ont pris le pouvoir, en
avril 2003, avec 46% des voix?
Ils sont tombés à 33% en mars
et ne recueillent plus que 27%
aujourd’hui dans les intentions
de vote. Une «débarque» de 19%
en quatre ans !

Les libéraux ne trouveront guère
plus de raisons de s’enthousiasmer
dans les autres questions du son-
dage (qui ferait le meilleur premier
ministre, qui est le plus apte à
régler les problèmes de l’heure, qui
présente le plus d’idées nouvelles
pour le Québec, qui voudriez-vous
avoir comme ami parmi les chefs).
Le portrait est simple: M. Charest
est dernier partout.

Voilà matière à réflexion pour
les libéraux, cet été, entre la pis-
cine et le BBQ. Pour Jean Charest
aussi. Sur un air de Stop ou encore,
je m’arrête ou j’continue ? comme
chantait Plastic Bertrand à peu
près au moment où M. Charest
a commencé sa longue carrière
politique.

Comme les libéraux fédéraux
sous Paul Martin en 2005 et
comme les péquistes sous André
Boisclair l’an dernier, les libéraux
du Québec se retrouvent devant
un dilemme: changer de chef tout
de suite et risquer de brûler une
bonne cartouche ou repartir à la
guerre avec leur impopulaire chef
actuel, sachant qu’ils perdront.

Seule consolation pour Jean
Charest, le PLQ ne ferait pas vrai-
ment mieux, selon CROP, avec

Philippe Couillard.
Mario Dumont, par contre,

fait flèche de tout bois. C’en
est presque comique, quand
on constate que c’est à lui
que les Québécois font le plus
confiance pour régler la ques-
tion des changements climati-
ques. Le programme électoral

de l’ADQ résumait cette question
complexe en trois lignes…

Mais bon , les Québécois
aiment Mario Dumont et ils ne
lui tiennent apparemment pas
rigueur de son attitude dans la
crise budgétaire de la fin mai.
C’est particulièrement vrai quand
on leur demande qui propose le
plus de nouvelles idées pour le
Québec : 52% pour Mario, loin
devant Pauline Marois (15%) et
Jean Charest (11%).

Mme Marois jouit d’une bonne
cote parmi les électeurs, qui
voient en elle la chef politique la
plus apte à occuper le poste de
premier ministre (tout juste un
point devant M. Dumont), mais
la question de la nouveauté, de

la fraîcheur, pourrait devenir un
défi majeur pour Pauline Marois,
une femme présente dans le pay-
sage politique québécois depuis
près de 30 ans.

Un autre grand défi attend Mme

Marois : assurer la pertinence du
PQ dans un contexte où l’appui
à la souveraineté est au plus bas.
Est-ce que le PQ doit devenir,
temporairement, le temps de se
refaire des forces, un parti «ordi-
naire», un parti dont le seul but
est de prendre le pouvoir ? Ou,
à tout le moins, s’extirper de sa
gênante position de troisième
parti. Voilà des questions qui
promettent de beaux débats au
PQ au cours des prochains mois.

À première vue, le faible appui
à la souveraineté et, surtout,
l’aversion des Québécois pour
un nouveau référendum, parais-
sent comme de bien mauvaises
nouvelles pour le PQ, mais dans
l’immédiat, c’est plutôt une bonne
chose pour sa nouvelle chef.

Tant que le OUI en arrache, il se
trouvera bien peu de purs et durs
et autres référendistes pressés pour
la contredire quand elle affirme
que le PQ doit, pour le moment,
passer à autre chose. Cela donne le
temps à Mme Marois de donner au
PQ au coup de modernité dont il a
bien besoin.

Ce colossal boulot commence
ce soir pour Pauline Marois.

COURRIEL
Pour joindre notre chroniqueur
vincent.marissal@lapresse.ca

Le temps emprunté
VINCENT MARISSAL

DENIS LESSARD

QUÉBEC — L’insat is fac t ion
à l’égard d’Ottawa augmente,
constate CROP. Fin juin, 46%
des Québécois sont insatisfaits de
Stephen Harper. C’est cinq points
de plus qu’il y a un mois. Chez
les francophones, l’insatisfaction
grimpe à 49%.

À Québec, les électeurs sont
satisfaits du gouvernement à 60%.
Ils le sont moins à Montréal, où
cette proportion atteint 48%, sous
la moyenne provinciale de 51%.

Les louvoiements de Gilles
Duceppe entre Ottawa et Québec
semblent oubliés par les élec-
teurs du Québec. Le Bloc qué-
bécois paraît en remontée par
rapport à ses résultats de mai et
d’avril derniers.

Remontée timide toutefois car
le parti de Gilles Duceppe, à 31%,

reprend trois points sur les mois
précédents, mais reste bien loin
des 42% recueillis lors des élec-
tions de janvier 2006.

Dans son dernier sondage, du 14
au 25 juin, la maison CROP observe
que les conservateurs de Stephen
Harper restent à 28%, lemême score
que lemois dernier,mais trois points
de plus qu’aux élections.

Les libéraux fédéraux qui, peu
après l’arrivée aux commandes de
Stéphane Dion, avaient frôlé les
30%, sont retombés lourdement à
21%, un point de plus qu’en mai,
exactement leur score de janvier
2006, alors que le gouvernement
Martin se débattait avec les suites
du scandale des commandites.

Le NPD de Jack Layton, à 14%,
fait un point de moins qu’en mai,
mais fait bien meilleure figure que
les 8% récoltés aux élections de
janvier 2006.

L’insatisfaction à l’égard d’Ottawa en hausse

Avec de tels chiffres sous le nez, Jean Charest
et les siens vont devoir verser dans un
jovialisme près de la béatitude pour voir dans
ce sondage quelque signe encourageant.
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SONDAGE CROP — LA PRESSE — CYBERPRESSE

MÉTHODOLOGIE : Les résultats du sondage reposent sur 1000 entrevues téléphoniques réalisées du 14 au 25 juin 2007 dans le cadre du sondage omnibus CROP-express. D’un
point de vue statistique, unéchantillondecette taille est précis à3 points près, 19 fois sur20. Rappelonsque lamarged’erreur augmente lorsque les résultats portent sur des sous-groupes
de l’échantillon.
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CHEMISES CLASSE AFFAIRESVARIÉES

SOLDES ACTUELS

• QUÉBEC PLACE STE-FOY, GALERIES DE LA CAPITALE, VIEUX-QUÉBEC • MONTRÉAL CENTRE-VILLE, PROMENADES ST-BRUNO, CARREFOUR LAVAL • SHERBROOKE CARREFOUR DE L’ESTRIE

LE TEE-SHIRT DESSINVIDÉO SÉLECTION DE SHORTS CARGO
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RÉG. 29.95

ÉPARGNEZ
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RÉG. JUSQU’À 88.00
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RÉG. 19.99

MAILLOTS SURFEUR CAMOCHEMISES SPORT COLLECTIONS LEVESTON SAHARIENNE
ÉPARGNEZ 44%6995

RÉG. 125.00
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RÉG. 30.00
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*AUCUNE OBLIGATION D’ACHAT. POUR PARTICIPER AU CONCOURS, IL EST NÉCESSAIRE D’AVOIR UNE
ADRESSE COURRIEL VALABLE ET AVOIR ACCÈS À INTERNET. L’ACCÈS À INTERNET PAR LE
TÉLÉVISEUR N’EST PAS VALABLE.
Le concours est ouvert seulement aux résidents autorisés des États-Unis, du district de Colombie et du
Canada, âgés de 18 ans ou plus au moment de la participation. Nul à Puerto Rico ou là où la loi l'interdit.
La valeur au détail approximative (VDA) de tous les prix est de 147 812,61 $US. Le jeu débute le 7 mai 2007
à 0 h 01 (HNP) et prend fin le 31 juillet 2007 à 23 h 59 (HNP). Participez à www.duracell.com/earbuds,
inscrivez le code CUP d'un emballage de piles DuracellMD CopperTopMD ou le code MobiTVMD pour jouer. Le
code MobiTV n'est pas disponible au Québec. Un code CUP est disponible sans obligation d'achat sur le
site Web. Une date et une heure seront prédéterminées au hasard pour chaque prix, 101 prix seront
attribués chaque jour. Le participant du premier jeu reçu et enregistré par l’ordinateur du commanditaire à la
date et l’heure présélectionnées au hasard gagnera un prix choisi au hasard. Le gagnant potentiel résidant
au Canada doit répondre correctement à une question d’ordre mathématique et ce, sans aide mécanique ou
autre. Les chances de gagner dépendent du nombre de participants et du nombre de jeux effectués en une
journée ainsi que la date et l’heure d’une journée auxquelles le participant joue. Pour réclamer votre prix,
consulter les directives sur le site Web. Les prix non réclamés ne seront pas attribués. Le participant doit se
conformer au règlement officiel énoncé sur le site Web. Apple Computer, Inc., n’a pas commandité, autorisé
ou recommandé de façon implicite ce jeu. Les noms de tous les autres produits et services sont les marques
de commerce des propriétaires de marques de commerce applicables et sont utilisées strictement à des fins
d’identification des prix. COMMANDITAIRE : Procter & Gamble Distributing LLC, 1 P&G Plaza,
Cincinnati, OH 45202.

PARTICIPEZ POUR COURIR
LA CHANCE DE GAGNER*

UN DE PLUS DE 100 APPAREILS
AUDIO PORTABLES TOUS LES JOURS.

Le jeu débute le 7 mai 2007 et prend fin le 31 juillet 2007.

BONDU FABRICANT
Date d'expiration : le 30 septembre 2007

à l'achat de produits DURACELLMD

AUDÉTAILLANT :Nous vous rembourserons la valeur nominale de ce bon-rabais plus nos frais de
manutention spécifiés à condition que vous l'acceptiez de votre client à l'achat du produit précisé.
Toute autre demande de remboursement constitue une fraude. Nous nous réservons le droit de
refuser tout remboursement si nous soupçonnons une fraude. Les demandes de remboursement
reçues 6mois ou plus après la date d'expiration indiquée sur ce bon ne seront pas honorées. Un
remboursement ne sera accordé qu'aux détaillants qui auront honoré ce bon-rabais ou à toute
personne dûment autorisée à cette fin par Procter & Gamble. Pour remboursement, poster à : P&G,
C.P. 3000, Saint-Jean (N.-B.) E2L 4L3.. LaTPS/TVQ/TVH et la taxe provinciale (le cas échéant) sont
incluses dans la valeur nominale de ce bon-rabais. PROCTER&GAMBLE INC., TORONTO (ONTARIO)
AU CONSOMMATEUR : Limite d'un bon-rabais par achat.
Valable au Canada seulement à l'achat de
produits Duracell. P&G n'est pas responsable
des fautes d’impression ou omissions.

(un dollar)

3493165A

ACTUALITÉS

PAUL ROY

QUÉBEC — La troisième tentative
fut la bonne : à 17h, hier, Pauline
Marois est devenue chef du Parti
québécois.Aucunautrecandidatne
s’estmanifesté avant l’heure limite.
La cérémoniedu«couronnement »
est prévue pour ce soir, auCapitole
de Québec.

L’affaire était entendue depuis
plusieurs semaines. Mais cela n’a
pas empêché celle qui succède
aux André Boisclair, Bernard
L a nd r y, Luc ien Boucha rd ,
Jacques Parizeau, Pierre Marc
Johnson et René Lévesque de
vivre une journée particulière-
ment mouvementée hier.

«Ça va vite ! Les entrevues sont
alignées aux cinq minutes», fut
l’un de ses premiers commentai-
res quand elle a rappelé La Presse
vers 16h30.

— Mais le couronnement s’en
vient…

— Je n’aime pas beaucoup le
mot «couronnement». Ce que je
peux vous dire, c’est qu’à 17h,
les mises en candidature vont
être terminées et je serai officiel-
lement la nouvelle chef du Parti
québécois.

— Vingt-deux ans après votre
première tentative…

— Je suis persévérante, hein?
Mais j ’y avais renoncé, soit
dit en passant . Après 2005,
j’avais décidé d’orienter ma vie
autrement.

Mme Marois, qui est âgée de 58
ans, avait fini deuxième derrière
Pierre Marc Johnson en 1985 ;
en 2005, elle avait fini deuxième
derrière André Boisclair, qui a
démissionné le 8 mai dernier.
Elle devient la première femme
chef d’un parti politique au
Québec.

Mais un parti en mauvaise
posture, que les électeurs ont
relégué à la deuxième opposition,
le 26 mars dernier, et avec des
finances au bord du précipice.
Pauline Marois refuse de faire
des commentaires sur la situation
financière du parti dont elle vient
d’hériter.

«On va remettre la main à la
pâte, se contente-t-elle de dire.
Déjà, on a demandé aux dépu-
tés de faire un effort. Et quand
j’ai circulé dans les comtés, j’ai
demandé (aux militants) de met-
tre l’accent sur le financement. Je
vais donner un coup de barre là-
dessus moi aussi et je pense qu’on
va se ressaisir.»

Elle dit vouloir entrer à l’As-
semblée nationale le plus vite
possible. Mais elle affirme ne pas

vouloir pousser son prédécesseur
André Boisclair vers la sortie pour
s’emparer de son siège de Pointe-
aux-Trembles, une forteresse
péquiste de l’est de Montréal.

« J’ai eu deux contacts avec
lui. Quant à moi, André a été élu
démocratiquement dans Pointe-
aux-Trembles (…) Il peut très
bien demeurer député et il aura
une place à mes côtés s’il souhaite
demeurer. Et une place enviable,

parce que je pense que c’est un
homme de très grande qualité.»

— Il faudrait qu’il revienne à
l’Assemblée nationale (il n’y a
pas été revu depuis sa démission,
le 8 mai) …

— Écoutez, là-dessus, je vais
vous donner mon point de vue
très franchement : quand on vit
une défaite comme celle qu’il
a vécue, qu’il prenne quelque
temps pour prendre de la distance
par rapport à ce qui s’est passé à
l’Assemblée nationale. Je pense
qu’il a une équipe assez solide
là-bas pour assurer le travail. Et

ça ne l’empêche pas de travailler,
parce qu’il est dans son comté.
Et on me dit qu’effectivement, il
s’occupe de dossiers de citoyens.

Mme Marois entend pour sa
part consacrer l’été à préparer la
rentrée. « J’ai déjà un premier
canevas qui est prêt : les dossiers
prioritaires, quel temps consacrer
à quoi. Par exemple, à la mi-août,
si tout va comme prévu, j’aime-
rais faire une tournée, aller voir

la population, les leaders des
communautés, les leaders muni-
cipaux, les leaders économiques
(…) Il faut se préparer aussi,
on peut être en élections très
rapidement.»

— En souhaitez-vous pour
l’automne?

— Ça dépend du comportement
du gouvernement. S’il continue
de se comporter comme un gou-
vernement qui n’a pas compris
le message (du 26 mars), ça peut
être tentant de lui rappeler que ce
n’est pas le choix des Québécois.

Elle prévient d’ailleurs qu’elle

va se battre pour le pouvoir. «J’ai
un parti qui a le goût de se remo-
biliser, qui a le goût de faire la
bataille, et pas pour l’opposition
officielle, je vous préviens. On va
travailler.»

À plusieurs reprises, depuis
l’annonce de sa candidature,
Pauline Marois a indiqué son
désir de repenser la social-démo-
cratie et de mettre de côté la ques-
tion référendaire. Ne craint-elle

pas ainsi d’enlever au PQ ce
qui le fait se démarquer du
Parti libéral et de l’ADQ?

«Ça ne m’inquiète pas.
Nous sommes des progres-
sistes et nous le demeure-
rons. Mais différemment.
Autrement dit, on ne fera

pas toujours des politiques mur à
mur. On n’appliquera pas néces-
sairement la même solution pour
tout le monde, partout en même
temps…»

— Pour la souveraineté, est-ce
le retour à l’étapisme?

— C’est le retour au fondement
même du projet. On a oublié de
dire au monde pourquoi on vou-
lait faire la souveraineté. On a
parlé du moyen. Alors revenons
au pourquoi, qui s’appuie sur des
raisons identitaires (…) Quand
les gens seront prêts, ils sauront
bien nous le dire.

PaulineMarois est chef du PQ
Pas question d’évincer André Boisclair pour récupérer Pointe-aux-Trembles

« J’ai un parti qui a le goût de se remobiliser, qui a
le goût de faire la bataille, et pas pour l’opposition
officielle, je vous préviens. On va travailler. »

PHOTO CLÉMENT ALLARD, ARCHIVES PC

Pauline Marois dit vouloir entrer à l’Assemblée nationale le plus vite possible. Mais elle affirme ne pas vouloir pousser son prédécesseur André Boisclair vers la sortie pour s’emparer de son siège de
Pointe-aux-Trembles, une forteresse péquiste de l’est de Montréal. Sur la photo, les deux militants au moment du couronnement d’André Boisclair, le 15 novembre 2005.
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YVES BOISVERT

L
e problème du hockey qué-
bécois n’a rien à voir avec
le hockey, au fond. C’est un
problème d’éducation.

Le vrai scandale du hockey qué-
bécois n’est pas que sur 211 joueurs
sélectionnés par les 30 équipes de
la LNH il n’y ait que 10 Québécois.
Le talent est mondial, notre part
a rapetissé, il y a de bonnes et de
moins bonnes années.

Non, le vrai scandale, c’est le cré-
tinisme institutionnalisé de notre
hockey.

Le problème, ce n’est pas la
relève. C’est ce qu’on fait subir
aux 97% qui ne seront jamais
repêchés.

Au lieu d’utiliser le hockey
comme force pour mobiliser les
adolescents vers l’école, on rabat
les jeunes dans des équipes à but
lucratif, avec des horaires débiles
et un souci éducatif – soyons géné-
reux – très variable.

C’est exactement le contraire qui
se passe aux États-Unis dans tous
les sports, y compris le hockey:
pour accéder aux circuits profes-
sionnels, il y a une voie royale,
l’école.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Considérez l’horaire de hoc-
key 2007-2008 du premier choix
au repêchage du Canadien de
Montréal, Ryan McDonagh. Il a
18 ans. Il retourne cette année
avec l’équipe de l’Université du
Wisconsin.

Il commence le 12 octobre avec
un tournoi de deux jours en Ohio.
La saison commence ensuite le 19
octobre. Elle compte 36 parties et
se termine le 1er mars. Suivent les
séries de championnat, qui peuvent
aller jusqu’au 12 avril.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Prenons maintenant un joueur
québécois au hasard, disons des
Foreurs de Val-d’Or. En principe, le
jeune de 18 ans est inscrit au cégep.
On lui souhaite bonne chance.

La saison commence le 14 sep-
tembre. Elle se termine le 16 mars
et compte en tout 70 parties. Suivent
les séries, jusqu’à la mi-mai.

J’ai oublié de dire qu’il y a sept
parties hors concours à compter du
16 août, mais bon, ça ne compte pas
vraiment, n’est-ce pas?

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Avant Noël, les joueurs de
Val-d’Or auront joué 39 parties.
Ils joueront deux fois à Québec
(800 km aller). Il y a Shawinigan
deux fois (même pas 700 km pour
se rendre), Baie-Comeau (là, on
défonce les 2000 km aller-retour,
mais quel beau pays!).

Le 8 novembre, ils doivent être
au Cap-Breton (1600 km aller). Le
9 novembre, les voici à l’Île-du-
Prince-Édouard: la porte à côté.
Le 10, Halifax, à peine 233 km
de Charlottetown: on est jeune,
on aime le sport. Trois jours plus
tard, ces infatigables voyageurs
sont de retour à la maison: le 13
novembre, ils reçoivent l’équipe de
Terre-Neuve.

Comment ça va, le cours de
philo, mon vieux? Descartes, dans
les coins, ça entre pas pire? On met
Platon sur le deuxième trio?

Ils iront jouer dans le Maine,
ils iront à Moncton, Rimouski,
Chicoutimi, Drummondville.

Complè t emen t débi le e t
débilitant.

Imaginez Baie-Comeau. Et que
dire de Saint-Jean, Terre-Neuve!

La Ligue de hockey juniormajeur
du Québec, voyez-vous, est atteinte
de la même maladie que la LNH:
elle se répand comme le chiendent
hors de son territoire naturel.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Interrogé à CKAC l’autre jour,
Gilles Courteau, le commissaire de
la Ligue de hockey junior majeur, a

vanté son «produit» et dit combien
ses nouvelles franchises avaient du
succès.

Il a bien raison. Au Nouveau-
Brunswick, on fait salle comble.
Québec fait des affaires d’or. Pour
d’autres c’est moins réjouissant,
mais enfin la question n’est pas
là : il s’agit d’une petite ligue
professionnelle.

Dans cette logique, tout se
tient. On peut bien transbahuter
tous ces jeunes de l’Atlantique à
l’Outaouais. En plus ils ne deman-
dent que ça!

C’est vrai, après tout, personne
n’est forcé de jouer auhockey junior.
Ils sont consentants, leurs parents

sont fiers, les commanditaires
sont de bonne humeur. Un
petit stimulant derrière la cra-
vate et, hop! en route vers de
nouvelles aventures.

Pourquoi ? Parce qu’ils
aiment le hockey, bien sûr.
Mais aussi parce qu’ils rêvent

à la grande ligue. Ce rêve, il déplace
des montagnes… et des autobus de
joueurs. Mais c’est aussi lui qui
aveugle et qui rend fous les parents
dans les arénas.

Normal de rêver. Mais est-il
interdit de rêver intelligent? En
étudiant? Si au moins ce système
produisait des joueurs de hoc-
key hors de l’ordinaire, s’il for-
mait mieux les athlètes. Mais au
contraire, plusieurs connaisseurs
le remettent en question, parce
qu’il brûle les joueurs et ne les

développe pas bien. Dans les uni-
versités américaines, l’accent est
mis sur l’entraînement. Et comme
par hasard, les résultats sont bons.

Peut-être que les résultats
médiocres des hockeyeurs québé-
cois au repêchage feront réfléchir
quelques jeunes joueurs et quel-
ques parents, même si ce n’est pas
pour les bonnes raisons.

Peut-être prendront-ils plus
nombreux le chemin, fort peu
fréquenté par les Québécois, des
universités américaines. Certaines
offrent des bourses d’études aux
meilleurs joueurs. Mais évidem-
ment, il faut étudier.

Un des meilleurs espoirs du
Canadien est un ancien de Cornell,
une des meilleures universités
américaines. Tant qu’à ne pas être
repêché, ça part mieux avec un
diplôme de Cornell qu’un secon-
daire cinq ou une moitié de cégep.

Et peut-être plus ta rd , au
Québec – on peut rêver, nous aussi
– remettra-t-on le hockey dans les
cégeps et les universités. Regardez
le football.

Peut-être se décidera-t-on à se
servir du hockey pour le déve-
loppement de la jeunesse, et non
de la jeunesse pour le développe-
ment du hockey – et des affaires
de quelques entrepreneurs bien
intentionnés.

COURRIEL
Pour joindre notre chroniqueur:
yves.boisvert@lapresse.ca

Le crétinisme du hockey québécois

Le problème, ce n’est pas la relève. C’est ce
qu’on fait subir aux 97% qui ne seront jamais
repêchés.
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JOHN WARD
PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — La décision du Parti
conservateur de commanditer une
voiture de course NASCAR semble
porter fruit, même si une majorité

de Canadiens ne s’intéressent pas
à cette série, voire la détestent
carrément.

Un nouveau sondage réalisé par
la firme Decima Research démon-
tre que 24% des Canadiens ado-
rent ou aiment la série NASCAR,

tandis que 62% y sont indifférents
et que 13% la détestent ou la haïs-
sent. Le sondage, dont les résultats
ont été dévoilés exclusivement à la
Presse Canadienne, indique aussi
que les amateurs de NASCAR
sont habituellement des hommes

habitant les régions rurales. Les
conservateurs ont annoncé, le 17
juin, la signature d’une entente
avec Whitlock Motor Sports pour
commanditer une voiture sur le
circuit canadien de NASCAR.

La voiture est pilotée par Pierre

Bourque, le responsable d’un
populaire site internet d’informa-
tions politiques.

Le ministre des Finances, Jim
Flaherty, avait à ce moment expli-
qué qu’il s’agissait d’une belle
occasion de rejoindre les électeurs.

La NASCAR des conservateurs rejoint des électeurs

Remise de 500 $pour nouveauxdiplômés collégiaux et universitaires.Certaines conditions s’appliquent.

*PDSF de la Jetta City 2007 de base, manuelle, 5 vitesses. Frais de transport de 715 $ et frais de préparation de 575 $. Le concessionnaire peut vendre à prix moindre. **À la location sur 48 mois : acompte de 2 416 $. L’offre s’applique à une Jetta City 2007
de base, manuelle, 5 vitesses, neuve, en stock. Modèle montré à titre indicatif seulement. Certaines caractéristiques montrées sont offertes en option. Frais de préparation de 575 $. Frais de transport inclus. Frais d’inscription au Registre des droits
personnels et réels mobiliers (jusqu’à 46 $), frais administratifs du concessionnaire (le cas échéant) et frais de 12 ¢ du km après 80 000 km en sus. Offre sujette à l’approbation du crédit de Volkswagen Finance, une division de Crédit VW Canada Inc.
Offre en vigueur à partir du 1er mai 2007. Le concessionnaire peut louer à prix moindre. Ne s’applique qu’aux locations faites à des particuliers. Dans les deux cas, chez les concessionnaires Volkswagen participants du Québec seulement. Quantité limitée.
Les stocks peuvent varier d’un concessionnaire à l’autre et un échange entre concessionnaires peut être requis. Taxes, immatriculation, assurances et droits sur les pneus neufs en sus. Ces offres sont d’une durée limitée et peuvent être retirées en tout temps
sans préavis. Tous les détails sur vw.ca et chez votre concessionnaire. †Les coussins gonflables agissent uniquement comme système de retenue supplémentaire et ne se déploieront pas lors de tous les accidents. Bouclez toujours votre ceinture de sécurité.
Les enfants doivent toujours prendre place à l’arrière et être maintenus par un système de retenue adapté à leur taille et à leur âge. ††Selon la première éventualité. Les réglages et l’usure normale des pièces ne sont plus couverts par la garantie après
12 mois ou 20 000 km, selon la première éventualité.

Visitez vw.ca ou appelez au 1 888 ROULEVWpourplus de détails.

La très jet set Jetta City 2007 vous est offerte avec des freinsABS, un lecteur de CD/MP3, six haut-parleurs, deux coussins gonflables†
à l’avant, un volant déformable en cas de collision, une banquette arrière rabattable et divisée 60/40 et beaucoup plus. Décidément,
y a rien de trop beau! Découvrez dès aujourd’hui le meilleur de l’Allemagne à partir de 16 700 $*.

Baladez-vous dans les quartiers chics
(sans passerpourun touriste).
Jetta City2007, bien équipée à partirde 16 700 $*.

4 ans / 80 000 km††
Garantie limitée du véhicule neuf

En location à partir de
199$** parmois

À partir de
16 700 $*Jetta City 2007
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ACTUALITÉS

Selon lui, d’autres vols sembla-
bles ont aussi eu lieu ces derniers
mois à Sorel et Saint-Bruno, mais
aussi à Terrebonne et Joliette,
au point de devenir un sujet de
préoccupation constant dans les
entreprises qui exploitent ce
genre de camion.

Selon l’Associationdu camion-
nage du Québec (ACQ), ces vols
d’un type nouveau ne sont pas
reliés aux produits transportés
dans les citernes – comme les
cargaisons de cigarettes – mais
aux matériaux avec lesquelles
ces citernes sont construites.

Au coût d’environ 5 $ le kilo,
un réseau organisé de voleurs
et ferrailleurs pourrait ti rer
jusqu’à 50 000 $ d’une citerne
volée, découpée en pièces et

vendue au poids du métal, selon
les estimations de l’ACQ, un
puissant lobby industriel qui
regroupe les propriétaires des
grands parcs de camions du
Québec.

Dans une entrevue à La Presse,
la semaine dernière, le PDG de
l’ACQ, Marc Cadieux, a reconnu
que le phénomène n’a pas pris
de propor t ions a la rmantes .
Du moins, pas encore. Il n’en
menace pas moins la capacité de
certains transporteurs québé-
cois à faire rouler leurs camions
sur les routes des États-Unis, où
les autorités douanières et anti-
terroristes sourcillent au moin-
dre soupçon d’un problème de
sécurité chez les transporteurs.

À l’heure du C-TPAT
Pour l’industrie, dit Marc

Cadieux, les vols des camions et
cargaisons, auxquels s’ajoutent

maintenant les disparitions de
citernes, coûtent cher. En pertes
directes, bien sûr, mais aussi
en implantation de mesures de
sécurité (caméras, clôtures élec-
trifiées, interphone) et en coûts
d’assurances.

Pour les transporteurs eux-
mêmes, ajoute-t-i l , ces vols
peuvent avoir des conséquences
encore plus importantes en ter-
nissant le dossier de sécurité
pour leur accréditation C-TPAT
(Customs and Trade Partners
Against Terrorism), qui permet
l’accès aux guichets rapides, à la
frontière américaine.

« Depu is les a t tenta t s de
septembre 2001 à New York et
Washington, dit-il, les trans-
por teu r s qu i veu lent fa i re
affaire aux États-Unis n’ont pas
vraiment le choix d’adhérer à
la norme C-TPAT, en raison
des longs délais d’inspection,

aux douanes. L’accréditation
C-TPAT permet d’écourter les
contrôles, et on ne peut pas
être concurrentiel, dans ce mar-
ché-là, si on ne peut pas éviter
l’attente interminable qui est
devenue la norme à la frontière
américaine. »

Pour obtenir cette accrédita-
tion, les entreprises de camion-
nage doivent se soumettre à des
exigences de sécurité élevées,
tant sur le plan des installations,
que sur celui de la main-d’œu-
vre. Même les chauffeurs sont
interrogés par des enquêteurs
des douanes américaines avant
de recevoir leur accréditation.

« L’a c c réd i t a t ion C-T PAT
repose sur la rigueur des contrô-
les assurés par le transporteur,
autant sur la marchandise qu’il
transporte que sur les équipe-
ments qu’il utilise, explique M.
Cadieux. Les autorités améri-

caines n’aiment pas qu’on leur
apprenne qu’on s’est fait voler
une citerne. Ce qu’elles crai-
gnent par-dessus tout, c’est de
les voir transformer par des ter-
roristes en bombes roulantes. »

Pour ces raisons, l’ACQ s’est
dite déçue de la réponse des
corps polic iers qui ont peu
de ressources à consacrer aux
enquêtes sur ces vols de citernes
ou de cargaisons.

Dans certains cas, a déploré
Marc Cadieux, des transpor-
teurs se sont même fait dire
récemment , pol iment ma is
sans détour, que la police avait
d’autres priorités en matière de
lutte contre la criminalité.

C’est d’ailleurs pour tenter
d’obtenir une « collaboration
plus soutenue » des forces poli-
cières que l’ACQ a demandé, et
obtenu, une rencontre avec le
ministre de la Sécurité publique
du Québec, Jacques Dupuis,
afin d’exposer les conséquences
de ces vols sur l’industrie du
transport des marchandises par
route.

Une rencont re est prévue
entre le ministre et les membres
d’un comité de sécurité formé
récemment par l’ACQ, mardi
prochain, à Québec.

Épidémie de vols de citernes destinées
au marché noir des métaux
ÉPIDÉMIE
suite de la page A1

BRUNO BISSON

Les vols de cargaison et la mon-
tée inquiétante du nombre de
disparitions de citernes, pleines
ou vides, forcent les entreprises
de camionnage à augmenter leurs
dispositifs de sécurité, et leurs
assureurs, à accroître leurs exi-
gences de contrôle, pouvant aller
jusqu’aux escortes sécuritaires
armées.

Selon le courtier d’assuran-
ces John Burrowes, qui assure
environ 40% des transporteurs
du Québec, les entreprises de
camionnage devront prendre des
moyens de plus en plus sophis-
tiqués pour protéger leur maté-
riel roulant, et se prémunir des
astuces des criminels, opérant en
bandes organisées.

«Nous avons eu récemment des
cas de vols de marchandises qui
sont survenus en seulement quel-
ques minutes. Un gars s’arrête
au restaurant, sur le bord de la
route. Il ressort une demi-heure

plus tard, son camion est parti.
Pour agir aussi vite, les voleurs
doivent être renseignés. Dans
plusieurs cas, nous pensons que
les camions sont carrément pris
en filature à leur sortie de l’usine,
et que les voleurs attendent aux
arrêts pour passer à l’action.»

C’est le cas notamment pour
les vols de camions chargés de
cuivre ou d’aluminium, des
métaux qui ont pris beaucoup
de valeur au marché noir de la
récupération.

À tel point que les assureurs
recommandent maintenant à
leurs clients d’organiser des
trajets sans aucun arrêt, pour
les livraisons dans une même
journée. Pour les circuits plus

longs, explique John Burrowes,
les camionneurs sont priés de se
garer uniquement dans des cours
surveillées, la nuit.

Les vols de camions « sur la
route» demeurent toutefois mar-
ginaux. La grande majorité des
tracteurs, des remorques ou des

citernes sont volés dans les sta-
tionnements des transporteurs
par des criminels bien équipés
qui n’ont même pas le souci de se
cacher des caméras.

«Dans la vague récente des
vols de citernes, affirme-t-il, plu-
sieurs des transporteurs dispo-
saient de terrains clôturés, avec
surveillance par caméras. On
voit bien, sur les images captées,
que les voleurs sont des profes-

sionnels. Ils savent ce qu’ils font.
Et la présence des caméras ne
semble même pas les inquiéter. »

Si les vols devaient se multi-
plier, comme ce fut le cas dans
les années 90, l’installation de
clôtures de plus en plus hautes
(plus de trois mètres) ou l’em-

bauche de surveillants pour
patrouiller les stationne-
ments d’entreprises pour-
raient devenir la norme.

«Au plus fort de la vague
de vols dans les années
90, dit M. Burrowes, nous
avons déjà obligé un fabri-

cant de cigarettes – il refuse de
dire lequel – à faire escorter
ses convois par des gardes de
sécurité armés. Évidemment,
ses clients ont refusé de payer
ces frais supplémentaires de
livraison, qui coûtent très cher.
Mais il n’avait pas le choix.
Ou bien le fabricant payait son
escorte ou bien, on ne l’assu-
rait pas, et il ne pouvait plus
fonctionner. »

Des transporteurs forcés
d’adopter des mesures extrêmes

VOLS DE CITERNES
ET DE REMORQUES

Valeur des véhicules :
Semi-remorque citerne
(4 essieux)
- Aluminium : 160 000$
- Acier inoxydable : 135 000$

Train de type B (double citerne)
- Aluminium : 200 000$
- Acier inoxydable : 160 000$

- Remorque type plateforme:
15 000$

- Remorque fermée : 35 000$

- Poids d’une citerne (4 essieux) :
9000 kg (près de 20 000
livres)

- Prix du métal de ferraille :
environ 2,50$ la livre

- Valeur d’une citerne au poids :
près de 50 000$

Franchise de l’assurance,
en cas de vol :
Entre 25 000$ et 100 000$
selon le dossier du transporteur

Source : Association du camion-
nage du Québec (ACQ)

PHOTO IVANOH DEMERS, LA PRESSE©

Un camion-citerne en acier inoxydable vaut entre 135 000$ et 160 000$. Mais ce qui intéresse surtout les criminels, c’est la cargaison, notamment le cuivre et l’aluminium qui ont pris beaucoup de
valeur au marché noir de la récupération.

«Un gars s’arrête au restaurant, sur le bord de la
route. Il ressort une demi-heure plus tard, son
camion est parti. »
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ACTUALITÉS

PRESSE CANADIENNE

CAP-AUX-MEULES— Les prises de
homard des Îles-de-la-Madeleine
totalisent plus de 4,65 millions
de livres après sept semaine
de pêche, ce qui constitue une
hausse de 1,3% par rapport à la
même période, l’an dernier.

Le directeur général de l’As-
sociation québécoise de l’in-
dustrie de la pêche, Jean-Paul
Gagné, affirme que cette stabi-
lité favorise la mise en marché
du produit.

L’Association et l’Office des
pêcheurs entendent étudier la

faisabilité d’une promotion com-
mune du homard des Îles-de-la-
Madeleine pour l’an prochain,
en collaboration avec le ministère
québécois des Pêcheries.

Le prix plancher moyen versé à
quai, en vertu du plan conjoint de
l’Office des pêcheurs de homard,
s’élève quant à lui à 5,63 $ la

livre, en progression de 6,5%.
Toutefois, en tenant compte de la
prime de près de 10% versée à la
discrétion des acheteurs, le prix
payé aux Îles-de-la-Madeleine est

de 0,25$ à 0,30$ supérieur
au prix du marché, de s’in-
quiéter M. Gagné. Il affirme
que la forte concurrence à
quai érode la marge bénéfi-
ciaire de certains acheteurs.

Jean-Paul Gagné entend
soumettre cette probléma-

tique à l’Office des pêcheurs de
homard des Îles-de-la-Madeleine
l’automne prochain au moment
du bilan de la saison.

ÎLES-DE-LA-MADELEINE

Davantage de homards dans les filets

PHOTO ARMAND TROTTIER, LA PRESSE©

Homard frais pêché.

Cette stabilité favorise
la mise en marché
du produit.

Visitez un détaillant Bell 1 888 454-2676 bell.ca/encoreplusvite

Offert dans les zones de couverture de Bell Mobilité. D’autres conditions s’appliquent. 1Accessible dans les zones de couvertures 1xEV-DO. Windows Live est une marque déposée ou une marque de commerce de Microsoft Corporation aux États-Unis et dans d’autres
pays. Research In Motion, le logo RIM, BlackBerry, le logo BlackBerry et SureType sont des marques déposées auprès du Patent and Trademark Office des États-Unis et peuvent être en attente ou déposées dans d’autres pays. Ces marques, et d’autres marques de
Research In Motion Limited, sont utilisées sous licence.

Propulsé par le réseau le plus
rapide en Amérique du Nord
et productif autour du monde.

Le nouveau BlackBerryMD 8830 World Edition
vous offre le meilleur des deux mondes.
Voici le téléphone intelligent BlackBerry 8830 World Edition –
le seul BlackBerry mondial qui fonctionne sur le réseau le plus
rapide et le plus vaste en Amérique du Nord1. Gardez le contact
où que vous soyez par téléphone, par courriel ou au moyen
de Windows LiveMC Messenger. De plus, grâce au système de
navigation GPS intégré qui permet d’obtenir des indications
routières à travers l’Amérique du Nord, vous saurez toujours où
vous êtes. Voici un autre exemple qui prouve que Bell travaille fort
pour permettre à votre entreprise d’en faire plus, à plus d’endroits.

Procurez-vous-le maintenant chez Bell.

34
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03
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(514) 725-2653 • 1 877 725-7725
www.sla-quebec.ca • info@sla-quebec.ca

LA MALADIE DE LOU GEHRIG

SLA
SOCIÉTÉ DE LA SCLÉROSE

LATÉRALE AMYOTROPHIQUE
DU QUÉBEC

UNE
BATAILLE
POUR LAVIE
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ACTUALITÉS

S IMON THIBAULT

La police de Montréal est toujours
à la recherche du trio de malfai-
teurs responsable de sept agres-
sions contre des chauffeurs de
taxi depuis le 8 juin. Malgré cette
vague de violence, les chauffeurs
croient qu’il est sûr de travailler
dans la métropole.

La police demande l’aide du
public afin d’identifier trois
individus impliqués dans cette
affaire. Elle a rendu publique
hier une vidéo montrant l’un
des suspects utilisant la carte
de crédit d’une victime dans un
dépanneur. L’homme, dans la
vingtaine, mesure environ 1,75 m
et parle français. Il est costaud,
a le teint légèrement basané et
porte un bouc.

La police soupçonne l’indi-
vidu d’être lié à deux autres
malfaiteurs. L’un d’eux est âgé
de 20 à 25 ans et parle aussi
français. Il a les cheveux châ-
tains courts, la peau blanche
et mesure entre 1,65 et 1,70 m.
L’autre suspect est une femme

dans la jeune vingtaine. Elle a le
teint pâle et les cheveux bruns.

Lors de leurs méfaits, les mal-
faiteurs forcent leur victime à
leur remettre argent et cellulaire
en les menaçant avec une arme

à feu. Ils arrachent aussi le fil
de la radio du taxi et aspergent
parfois le chauffeur de gaz poi-
vre afin de retarder son appel
à l’aide. Par la suite, les crimi-
nels tentent d’utiliser les cartes
de crédit volées pour faire des
achats.

Montréal toujours sûr
Malgré les agressions des der-

niers jours, la situation n’est pas
aussi inquiétante qu’elle n’y paraît.
Selon le SPVM, il s’est commis
entre 40 et 67 vols qualifiés contre

les chauffeurs de taxi depuis 2002
dans la métropole. Par le passé,
la situation était plus alarmante.
Selon un rapport fourni par le
Bureau du taxi et du remorquage
de Montréal, on comptait souvent
plus de 150 vols qualifiés contre
les chauffeurs dans les années 80

et 90.
«Il faut relativiser les cho-

ses, rappelle Richard Boyer,
directeur du Bureau du taxi.
Ces gens-là transportent de
millions de passagers par
année.» Il estime que les
campagnes de sensibilisation

auprès des chauffeurs ont permis
d’améliorer la situation.

Mesure de sécurité
Cette série d’agressions ramène

néanmoins la question de la sécu-

rité dans les taxis. Dans plusieurs
villes canadiennes et américaines,
comme à New York, une vitrine en
plexiglas sépare les chauffeurs de
leurs passagers. Mais à Montréal,
cette solution ne semble pas privi-
légiée. Parmi la dizaine de chauf-
feurs interrogés par La Presse, aucun
n’a souhaité une telle protection.

«Oh ! Non ! Non ! Non !» dit
Reynold Millien, 65 ans, en
compagnie de son collègue qui
acquiesce de la tête. «Ce n’est pas
nécessaire à Montréal», ajoute le
chauffeur d’origine haïtienne. Pour
lui, ces agressions ne sont que «des
cas isolés».

La police de Montréal invite
toute personne détenant des
informations sur les délits com-
mis à contacter INFO-CRIME au
514-393-1133.

AGRESSIONS CONTRE LES CHAUFFEURS DE TAXI

La police sollicite l’aide du public

Selon le SPVM, il s’est commis entre 40 et 67 vols
qualifiés contre les chauffeurs de taxi depuis 2002
dans la métropole.
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La Montérégie

Une région d’escapades

3 thématiques
60 sites touristiques
Escapades culturelles
Escapades naturelles
Escapades sensorielles

3 thématiques
60 sites touristiques
Escapades culturelles
Escapades naturelles
Escapades sensorielles

Une région d’escapades

Procurez-vous notre brochure de promotion :

1 866 469-0069 www.tourisme-monteregie.qc.ca

Que vous soyez amants de plein air, adeptes de culture ou amateurs d’aventures et de découvertes, c’est plus
d’une soixantaine d’activités que vous suggère la Montérégie pour vos escapades estivales.

Une collaboration de :

et
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En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de Loto-Québec, cette dernière a priorité.

Jour Mois Année Signe- - -

Résultats des tirages du:

*décomposable dans les deux sens

*

Numéros gagnants
du 26 juin 2007

Liste complète des résultats à :
lotoquebec.com ou chez votre détaillant.
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SOYEZ TOUJOURS GENTILS
AVEC CEUX QUI JOUENT AU
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5520, boul. des Laurentides, Laval
450 622-2410 / Sans frais : 1 800 997-2410

www.andrejac.com

Une seule adresse

et d’équipements de

Camping

Tentes
Grand Solde de

Obtenez
jusqu’à40%de rabais

sur tentes et équipements de camping

Solde en vigueur jusqu’au 2 juillet 2007
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En signant une nouvelle entente à long terme avec le ministère du Développement durable,

de l’Environnement et des Parcs du Québec, l’industrie de l’aluminium s’engage une fois de plus

à réduire ses émissions de gaz à effet de serre. Déja en 2005, les alumineries d'ici avaient atteint les

objectifs du Protocole de Kyoto par la réduction de leurs émissions de plus de 6 % par rapport à 1990.

Et quand on connaît sesmultiples avantages, notamment dans les transports et enmatière de recyclage,

on comprend pourquoi l’aluminium est mieux placé que jamais pour offrir des solutions vertes.

L’avenir s’imagine en aluminium.

Vraiment pas le moment de s’asseoir.

www.aac.aluminium.qc.ca
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ACTUALITÉS

STÉPHANIE BÉRUBÉ

Ottawa se met le nez dans le fro-
mage. Pour la première fois, le
gouvernement canadien veut éta-
blir des normes sur la quantité de
lait utilisée par les fromagers.

Le nouveau projet de règlement
créera, en quelque sorte, trois
catégories : le fromage fin, le fro-
mage «commun» et la mozzarella
à pizza. Chacune limite la quan-
tité des autres ingrédients permis
dans la fabrication du fromage.
Le projet vise clairement à frei-
ner l’utilisation de concentrés de
protéines laitières importées en
remplacement du lait frais.

«Nous étions dans une course
à l’ingrédient le moins cher :
il fallait freiner ça », estime
Marcel Groleau, président de la
Fédération des producteurs de
lait du Québec, qui se réjouit évi-
demment du règlement proposé.
«C’est une bonne chose pour les
producteurs, dit-il. Mais c’est
aussi une bonne chose pour les
consommateurs parce que lors-
qu’ils vont acheter un fromage,
ils vont être en confiance. Ils vont
savoir ce qu’ils achètent.»

Le projet de règlement est très
compliqué et comprend de nom-
breuses exceptions. Les fromagers
doivent utiliser 95% de lait, crème
ou caséine de lait pour la plupart
des variétés. Une deuxième catégo-
rie, qui comprend des variétés très
populaires et souvent fabriquées
par les grands industriels laitiers,
doit compter 83% de lait. Elle
comprend notamment les froma-
ges Monterey Jack, la Mozzarella,
le Brick et le Colby. Finalement, la
mozzarella destinée à la pizza peut
être fabriquée avec plus de protéi-
nes laitières ou autres ingrédients.
Son seuil est établi à 63% de lait.
Si la mozzarella à pizza obtient
un traitement spécial, c’est qu’elle
subit une dure concurrence des
produits de soja, de plus en plus
employés par les restaurants parce
qu’ils se vendent moins cher que
du fromage véritable.

Malgré ce seuil moins élevé
pour certains types de fromage,
les producteurs laitiers sont satis-

faits. «Ça va arrêter l’érosion»,
dit Marcel Groleau. Selon lui, les
avancées de la chimie alimentaire
permettaient de faire des recettes

de fromage contenant de moins en
moins de lait. Le cheddar vieilli
ne peut se faire qu’avec du lait,

pour l’instant, dit-il. «Mais avec
la technologie, il faut prévenir.»

Au Conseil des industriels
laitiers du Québec, qui regroupe

les grands fabricants de fro-
mage, on accueille la nouvelle
différemment. «Le fromage est

déjà réglementé parce qu’on
n’utilise rien d’autre que du
lait, explique Pierre Nadeau,
président du Conseil. Les
protéines concentrées ou le
lactosérum, c’est du lait ! Et

ça ne change en rien la qualité du
fromage.»

Le président juge ces nouvelles
normes contraignantes. Il en a

aussi contre la catégorisation des
fromages. «C’est complètement
arbitraire. Comment ça se fait que
le Gouda est un fromage fin et pas
le Colby? demande-t-il. Pourquoi
95%? Toute cette réglementation
est faite sur des flous.»

Le groupe d’industriels peut
encore faire entendre son point de
vue car le projet a été publié dans
la Gazette du Canada le 16 juin.
Les commentaires sont acceptés
durant l’été.

Tous les fromages ne sont pas égaux
Ottawa réglementera la quantité de lait utilisée par les fromagers

PHOTO ALAIN ROBERGE, LA PRESSE ©

Le projet d’Ottawa vise à freiner l’utilisation de concentrés de protéines laitières importées en remplacement du lait frais. Ci-dessus, Mohamed Temsamani,
gérant adjoint de la Fromagerie Hamel, dispose des fromages dans un présentoir.

«Nous étions dans une course à l’ingrédient le
moins cher : il fallait freiner ça. »
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DODGE CALIBER 2007 ÉDITION PLAY

9HAUT-PARLEURS
458WATTS
MUSICGATE POWERMC

**

277$*
LOUEZ À : PAR MOIS

LOCATION DE 48 MOIS
0$ DÉPÔT DE SÉCURITÉ
0$ COMPTANT INITIAL

DODGE CALIBER ÉDITION PLAY

L’ÉDITION PLAY COMPREND:

SYSTÈME AUDIO MUSICGATE POWERMC DE 458 WATTS À 9 HAUT-PARLEURS BOSTON ACOUSTICSMD COMPRENANT UN CAISSON
D’EXTRÊMES GRAVES RADIO SATELLITE SIRIUS ET 12 MOIS D’ABONNEMENT – 110 STATIONS SYSTÈME DE COMMUNICATION MAINS
LIBRES UCONNECTMC AVEC TECHNOLOGIE BLUETOOTHMC CLIMATISEUR ET COMPARTIMENT CLIMATISÉ CHILLZONEMC LÈVE-GLACES,
RÉTROVISEURS ET VERROUILLAGE À COMMANDE ÉLECTRIQUE PRISE D’ALIMENTATION AUXILIAIRE DE 115 VOLTS ROUES DE 17 POUCES
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ACTUALITÉS

STÉPHANIE BÉRUBÉ

Cuisiner une salade tomate et
basilic est trop compliqué? Plus
maintenant. Dans un surprenant
effort pour faciliter la vie des
consommateurs, des scientifiques
israéliens viennent de créer de
nouvelles variétés de tomates au
goût de rose ou de basilic.

La création est venue d’un croi-
sement entre des plants de toma-
tes et de basilic citronné ou de
rose. Les fruits sont très parfumés
et très goûteux. Des consomma-

teurs les ont préférés aux bonnes
vieilles tomates, dans un test à
l’aveugle. Mais pour l’instant,
les tomates israéliennes ne sont
qu’un produit de laboratoire.

Les chercheurs du Centre
d’agriculture Newe Ya-ar vien-
nent de présenter leurs fruits
transgéniques dans la revue bri-
tannique Nature Biotechnology. En
plus d’avoir des qualités esthé-
tiques indéniables, les tomates
auraient une durée de vie plus
longue. La modification géné-
tique fait qu’elles contiennent

beaucoup de terpénoïdes. Ce
composé organique aurait des
propriétés antibactériennes et
antifongiques qui empêcheraient
la tomate de se détériorer.

Le hic, c’est que pour l’instant,
elles contiennent aussi moins
de lycopène, le pigment qui lui
donne une belle couleur rouge.
Le lycopène est aussi très recher-
ché pour ses propriétés antioxy-
dantes. Les autres études en cours
tendent plutôt à produire des
tomates très riches en lycopène,
plutôt que l’inverse.

Des tomates au goût
de rose ou de basilic

PHOTO ANDRÉ TREMBLAY, ARCHIVES LA PRESSE ©

De nouvelles tomates feront-elles leur apparition sur les étals des marchés
québécois ? Afin de faciliter la vie des consommateurs, des scientifiques
israéliens viennent de créer des variétés au goût de rose ou de basilic.

Service réservé aux clients résidentiels de l’Ontario et du Québec, là où la technologie le permet. Le tarif mensuel est réglementé par le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) et peut varier suivant l’emplacement géographique ; ceci vaut aussi pour les économies. D’autres frais tels que,
sur une base mensuelle, TouchTone (2,80 $) et 9-1-1 (19 ¢ ; peut varier suivant la région), s’appliquent. Certaines parties du territoire desservi par Bell font l’objet de frais pour service en zone rurale. Vous pouvez vérifier si ce frais s’applique à vous sur bell.ca/frais_de_zone_de_service Des frais d’activation uniques (55 $ par
ligne) s’appliquent aux nouveaux clients ou à ceux qui déménagent. Inscription gratuite à la Facture unique requise. Préavis de 30 jours requis afin d’annuler le service. Modifiable sans préavis. Taxes en sus. D’autres conditions s’appliquent. (1) Nécessite un téléphone ou un appareil compatible avec le service d’affichage.
Le service Afficheur affiche le nom et le numéro. Le numéro ou le nom pourraient ne pas être disponibles dans certains cas, en raison de fonctions de blocage d’affichage. MC©2005, COVAN.

Pour moins cher que vous ne le croyez.

Votre téléphone résidentiel peut en faire plus.

Vous déménagez? Appelez-nous pour découvrir nos offres spéciales.

Voici les nouveaux ensembles de téléphonie résidentielle de Bell.
Éprouvés. Fiables. Le tout à un seul bas prix.

Ligne téléphonique avec appels locaux illimités
+

Afficheur1

+
Affichage d’appel en attente

Ensemble Téléphonie
résidentielle de base

/mois2995$

Visitez un magasin Bell
1866 313-9792 bell.ca/telephonieresidentielle

34
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LOUEZ
à partir de

179$
PAR MOIS, POUR 48 MOIS*

transport et préparation inclus
comptant initial de 1215$
0 $ comptant disponible

1,9%
DE FINANCEMENT

À L’ACHAT,
JUSQU’À 60 MOIS

LE CONCESSIONNAIRE

Delisle
de Montréal

*Frais de transport et préparation pour la Mazda 3 : 1 275 $, Mazda 6 : 1 325 $, taxes RDPRM et immatriculation en sus.
Couleurs métallisées 105 $. Communiquer avec un de nos représentants des ventes pour plus de détails.

À VOTRE SERVICE DEPUIS 1945

www.delislemazda.com
2815, rue Sherbrooke Est, Montréal 514-523-1122

OUVERT DU LUNDI AU VENDREDI DE 9 H à 21 H

34
84

84
7

GX 2007

OU

ACHETEZ À
22 995$*

ET OBTENEZ1,9%

DE FINANCEMENT À L’ACHAT
JUSQU’À 60 MOIS

GS 4 CYL. 2007
GAGNANTE

De plus de 100 prix internationaux

• climatiseur
• tout électrique

3
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8
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8
4

8

B E A U B I E N

Photos peuvent di fférer.
Val ide jusqu’au
1 e r ju i l let 2007

- Photo
- Vidéo
- Réparation
- Location
- Impression photo

6229, St-Hubert
Montréal (Québec)

www.lozeau.com
514 274-6577

1 800 363-3535

- 3 CCD et zoom optique 10x
- Stabilisateur d’image optique
- Disque dur de 30 Go

SDR-H200 94999$

- Zoom optique 35x
- Stabilisateur d’image numérique

ZR850
39999$

- Zoom optique 20x
- Stabilisateur d’image optique
- 3 CCD

GL2 2 39999$

- Zoom optique 10x et 3 CCD
- Enregistrement format 16:9
- Stabilisateur d’image optique

GS320 64999$

- Zoom “Dicomar” de Leica 12x
- Caméscope à 3 CCD
- Enregistrement sur carte SD

AVCHD SD1 1 29999$

- Zoom optique 10x
- Stabilisateur d’image optique
- Capteur CMOS “ClearVid”

129999$

- Zoom optique 25x
- Stabilisateur d’image numérique

HC48 49999$

- Zoom optique 10x
- Format large 16:9 haute définition
- Stabilisateur d’image optique

HV20 1 28999$

- Zoom optique 20x
- Enregistrement vidéo HD
- Disque dur grande capacité 60 Go
- Écran ACL de 2,7 pouces

1 33999$ HDR HC7
Caméscope HDV

HDR SR7
Caméscope à disque dur

Caméscope
numériqueCaméscope

MiniDV
Ensemble Manfrotto
190XB avec
tête vidéo 701RC2

26999$

7499$

AM 201-908x

Trépied vidéo CX686

À l’achat d’un caméscope recevez le

Portefeuille Caméscope

L’évènement vidéo de la longue fin de semaine
du jeudi 28 juin au dimanche 1er juillet

HD

HD

HD

HD Le Portefeuille comprend:
- 10$ de rabais sur

un cadre ou album
- 20$ de rabais sur

un plan de protection
- 15$ de rabais sur

les impressions photo
- 25$ de rabais sur

un atelier du Grand Chef

Valeur de: 70$

3
4

9
1

8
2

7
A

ACTUALITÉS

CHRISTIANE DESJARDINS

Pour avoir volé une vingtaine de
toiles d’une artiste âgée en 2001,
NimaMazhari devrait écoper d’une
peine de prison ferme de 12 à 18
mois. C’est du moins la suggestion
que le procureur de la Couronne
MarioDufresnea faite, hier, au juge
Wilbrod-Claude Décarie, chargé
d’imposer la sentenceauconjointde
la championne olympique Myriam
Bédard.

L’avocat de la défense, Me Yves
Gratton, croit pour sa part que
la prison est un châtiment trop
lourd dans les circonstances,
d’autant plus que l’homme de 52
ans n’a aucun antécédent judi-
ciaire. Il suggère plutôt d’imposer
à Mazhari une centaine d’heures
de travaux communautaires. Ce
serait beaucoup plus utile pour la
société, dit-il, car ainsi, il pourrait
rendre par ses services ce qu’il
a pris en volant les toiles. Les
travaux communautaires pour-
raient même être exécutés dans le
domaine de l’art, puisque l’accusé
est un artiste. De toute façon, il
faut oublier un remboursement
en argent, puisque Mazhari est
maintenant bénéficiaire de l’aide
sociale. D’ailleurs, on ne connaît
pas avec certitude le nombre de
toiles volées, et on ne connaît pas
non plus leur valeur réelle, a fait
valoir Me Gratton.

Un loup dans la bergerie
La proposition de travaux com-

munautaires a toutefois fait bon-
dir Me Dufresne, qui estime que
Mazhari ne se qualifie nullement
pour ce type de peine, habituelle-
ment proposé dans le sillage d’un
rapport précédant la sentence.
Or, Mazhari a refusé de se sou-
mettre à un tel rapport, a rappelé
Me Dufresne. Comment savoir

alors si on n’enverrait pas un loup
dans la bergerie en le laissant
exécuter des travaux communau-
taires auprès de personnes âgées,
fragiles, ou qui ont de l’argent?

Le juge Décarie rendra sa déci-
sion vendredi matin.

Rappelons que Mazhari a été
décla ré coupable récemment
par un jury de vol et recel de
biens de plus de 5000 $, soit
une vingtaine de toiles de l’ar-
tiste Ghitta Caiserman-Roth. Ce

crime est passible d’un maxi-
mum de 10 ans de prison. Le
vol est survenu en 2001, peu
avant que Mme Caiserman, qui
avait presque 80 ans, quitte
l’atelier qu’elle partageait avec
Mazha r i , bou leva rd Sa int-
Laurent . Les toiles s’étaient
par la suite retrouvées dans
les appartements successifs de
Myriam Bédard, puis chez le
père de celle-ci, à Québec. Dans
le courant de l’année 2002, le

couple Bédard-Mazhari a coupé
tous les liens avec la famille de
Mme Bédard. C’est à partir de ce
moment que le père de Myriam
a commencé à se poser des ques-
tions sur l’origine des toiles. Au
moyen d’une lettre anonyme,
il a fait part de ses soupçons
à la fille de l’artiste. Mise au
courant en 2004, la police a fait
enquête et Mazhari a été accusé.
Myriam Bédard a pour sa part
échappé à toute accusation.

La Couronne veut envoyer
Mazhari en prison

CHRISTIANE DESJARDINS

C’est en prison qu’ils avaient pla-
nifié leur crime d’enlèvement et
c’est en prison qu’ils sont retour-
nés, cette fois pour un bon bout de
temps. Harischand Narraine, 38
ans, et Mario Hugh McGregor, 27
ans, ont écopé respectivement de
16 et 12 ans de prison, hier, pour
avoir enlevé un homme, en mai
2005, et l’avoir battu et terrorisé
dans le but d’obtenir une rançon.

Pour calibrer les sentences, le
juge Gilles Cadieux s’est basé sur
les peines imposées à leurs trois
complices dans cette affaire. Ces
derniers, dont le rôle était plus
mineur, ont plaidé coupables,
alors que Narraine et McGregor
ont nié leur culpabilité et ont eu
un procès. Au terme de l’exercice,
en février dernier, le juge Cadieux
les a tous deux reconnus coupa-
bles de huit chefs d’accusations,
dont complot, enlèvement, séques-
tration et extorsion sous la menace
d’une arme à feu, voies de fait avec
lésions, menaces, vol qualifié…

C’est Narraine qui a eu l’idée de
commettre ce crime contre un pro-
priétaire de dépanneur, que nous
appellerons Baktha. Celui-ci avait
accepté, entre 2000 et 2002, que
des transactions de télémarketing
frauduleuses mises sur pied par
Narraine se fassent au comptoir de
la Western Union de son dépan-
neur. Il prélevait alors un pourcen-
tage plus élevé que d’ordinaire sur
l’encaissement de ces chèques, à
l’insu bien sûr de Western Union.
Quand celle-ci s’en est rendu
compte, elle a fermé le comptoir.
Dans les mois suivants, Narraine
a considéré que le propriétaire du
dépanneur l’avait floué de 22 000$,
car il ne lui avait pas remis la part à
laquelle il avait droit.

Comme Narraine était alors en
prison, il a décidé qu’en sortant,
il enlèverait Baktha pour l’obliger
à le payer.

Battu et brûlé
C’est ainsi que le 13 mai 2005,

Narraine et des complices se sont
rendus au dépanneur de Bakhta et,
sous un faux prétexte, ont attiré ce
dernier dans une voiture à l’exté-
rieur. Une fois dans l’auto, Baktha
a été maîtrisé et amené dans un
chalet de Saint-Hippolyte. On lui
a volé l’argent et les bijoux qu’il
avait sur lui, de même que ses car-
tes bancaires et de crédit; on lui a
ligoté les pieds et les mains; on l’a
déshabillé, ne lui laissant qu’un
chandail sur le dos; on lui a bandé
les yeux et la bouche; on l’a battu et
on l’a brûlé avec des cigarettes pour
l’obliger à dévoiler son NIP. À un
certain moment, on lui a bouché les
narines pour l’empêcher de respi-
rer. On l’a menacé aussi d’aller vio-
ler et tuer sa femme et son bébé.

Baktha était terrorisé. Il n’avait
pas l’argent pour payer la rançon
de 50 000$ exigée par ses ravis-
seurs, qui ont tout de même retiré
4000$ de son compte en banque
avec son NIP.

Plus tard dans la journée, on a
obligé Baktha à pénétrer dans un
réduit du chalet, et on a poussé un
réfrigérateur devant pour en blo-
quer l’issue. Les ravisseurs sont
partis, dans l’idée de revenir plus
tard. La victime a toutefois réussi à
se défaire de ses liens, s’est enfuie
avec seulement son chandail sur le
dos et a obtenu l’aide d’un homme
qui fendait du bois.

La police a finalement été aler-
tée et les ravisseurs ont été arrêtés
dans les semaines suivantes.

Narraine et McGregor étant
détenus depuis mai 2005, le juge
leur a compté cette détention pré-
ventive en double, hier. En réalité,
Narraine s’est donc vu imposer
une peine de 11 ans et 10 mois,
tandis que McGregor devra purger
7 ans et 10 mois.

La victime serait restée très per-
turbée psychologiquement par son
horrible aventure.

De lourdes
peines pour
deux hommes
coupables
d’enlèvement

PHOTO ALAIN ROBERGE, LA PRESSE ©

Nima Mazhari a été déclaré coupable récemment par un jury de vol et recel de biens de plus de 5000$, soit une
vingtaine de toiles de l’artiste Ghitta Caiserman-Roth.
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ACTUALITÉS

Un Roumain accablé par la chaleur transporte des bouteilles d’eau que lui ont
remises les autorités à Perieni, à 320 km au nord-est de Bucarest. Le bilan de
la canicule qui sévit sur le sud de l’Europe, avec des températures supérieures
à 40 degrés, s’élevait hier à 46 morts, dont 29 en Roumanie. La chaleur,
exceptionnelle pour ce début de l’été, a fait quatre morts en Grèce, six en
Italie, trois en Albanie, deux en Croatie, un en Bosnie-Herzégovine et un en
Turquie. La Roumanie, touchée depuis près d’une semaine, a placé hier huit
départements et Bucarest, la capitale, en alerte orange. Les deux dernières
victimes, qui portent le bilan roumain à 29 morts, ont été enregistrées hier
dans le département d’Olt, l’un de ceux qui sont passés en alerte orange.
Bucarest est «une plaque chauffante», annonçait la chaîne d’information en
continu Realitatea TV, évoquant les températures de plus de 45 degrés qui
accablaient la capitale dans la journée. Le ministère de la Santé multipliait les
mises en garde à l’adresse des personnes âgées, des enfants et des cardiaques,
invités à éviter les sorties.

Canicule en Europe Déjà 46 morts

CATHERINE HANDFIELD

Les terrasses étaient désertes,
hier midi, rue Saint-Denis. Les
Montréalais ont préféré manger
dans le confort de l’air clima-
tisé, fuyant une température qui
a atteint 32,7 degrés Celsius en
fin d’après-midi. Pas très loin du
record de 33,4 degrés, enregistré
en 2003.

« Je voulais manger dehors,
mais c’était tellement crevant
que je suis rentrée ici », a sou-
piré Carmen Vaillancourt, assise
à une table de l’Académie. Le

restaurant avait pour l’occasion
fermé ses volets pour rafraîchir le
premier étage.

Les températures ressenties
étaient en réalité beaucoup plus
élevées. L’humidité a atteint les
50%, portant l’indice humidex
à 40. Grande responsable : une
masse d’air chaud en provenance
des États-Unis, qui a touché
les régions du sud du Québec.
Le mercure a atteint 30 degrés
à Sherbrooke, 34 ,2 degrés à
Gatineau (le précédent record
était de 33,9 en 1941) et 32 degrés
à Saint-Jean-sur-Richelieu.

Vers la fin de l’après-midi,
une alerte de smog au-dessus
de la métropole a été lancée.
« On en attend jusqu’à mer-

credi soir (ce soir) », a prédit
René Héroux, météorologue à
Environnement Canada.

La chaleur frappera encore
aujourd’hui. Le thermomètre
pourrait a f f icher jusqu’à 34
degrés à Montréal, avec en prime
des orages en après-midi.

Déshydratation
Pour la première fois de l’été,

Environnement Canada a émis
un avertissement de chaleur et
d’humidité accablantes.

Les urgences des hôpitaux
montréalais ont d’ailleurs reçu

quelques cas de déshydratation
et d’épuisement dus à la chaleur.
«Nous en avons eu dans nos trois
hôpitaux», a dit la conseillère en
communications au Centre hospi-
talier de l’Université de Montréal,
Lucie Dufresne.

La direction de la santé publi-
que de Montréal a d’ailleurs cru
bon de donner certains conseils
sur son site internet. « Nous
recommandons de boire beau-
coup d’eau, de se tenir dans les
endroits climatisés et de visiter
les personnes âgées de son entou-
rage », a dit l’épidémiologiste
Norman King.

Aucune mesure spéciale n’a été
décrétée par la Ville de Montréal.
«Pour ouvrir des abris climati-

sés, nous attendons trois journées
consécutives d’une moyenne de
33 degrés le jour et de 20 degrés
la nuit», explique M. King.

Un scénario peu probable,
puisque le mercure chutera à 22
degrés dès demain à Montréal. Il
devrait se tenir sous la moyenne
saisonnière les jours suivants.

Climatisation et baignade
En attendant le refroidisse-

ment, ventilateurs et climatiseurs
ont fonctionné à fond de train,
hier. Hydro-Québec s’attendait
à une consommation hebdoma-

daire de 21 000 mégawatts,
soit environ 15% de plus
que la moyenne estivale.

«En période de canicule,
la climatisation peut repré-
senter jusqu’à 10% de la
consommation », souligne
Hélène Laurin, porte-parole
à Hydro-Québec.

Les courageux qui dési-
raient tout de même profiter du
soleil ont pris d’assaut les pisci-
nes. «C’est notre journée la plus
achalandée jusqu’à présent », a
dit Adrienne Desrosiers, la res-
ponsable de la piscine Laurier,
où 330 visiteurs s’étaient rendus
vers 16h30.

Les plages à proximité de
Montréal ont aussi été prisées.
De 5000 à 6000 personnes ont
choisi la plage d’Oka, tandis
que le Complexe aquatique du
parc Jean-Drapeau a attiré près
de 2500 baigneurs. « C’est de
loin la plus grosse journée cette
année », a affirmé la coordonna-
trice aux communications à la
Société du parc Jean-Drapeau,
Claire Ferland.

Chaleur torride
àMontréal
Le mercure a grimpé à 32,7 ˚C hier après-midi

PHOTO DANIEL MIHAILESCU, AFP

La chaleur frappera encore aujourd’hui. Le
thermomètre pourrait afficher jusqu’à
34 degrés à Montréal, avec en prime des orages
en après-midi.

SPECTRA 2007SPECTRA 2007

• Moteur de 2,0 L DACT avec réglage de
distribution à variation continue

• Direction assistée et colonne de direction inclinable
• Chaîne stéréo AM/FM/CD/MP3 avec 4 haut-parleurs
• Banquette arrière rabattable, partagée 60/40
• Console centrale avec compartiment de rangement PDSF à partir de15995 $* Le modèle peut différer

de celui qui est illustré†

Pour voir la gamme
complète des véhicules

Kia, visitez kia.ca

GARANTIE SANS SOUCI COMPLÈTE DE 5 ANS/100 000 KM

GARANTIE SUR LE GROUPE MOTOPROPULSEUR DE 5 ANS/100 000 KM
ASSISTANCE ROUTIÈRE AVANTAGE PLUS DE 5 ANS/100 000 KM
SANS DÉDUCTIBLE
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165$**

PAR MOIS
POUR 60 MOIS

LOUEZ-LA POUR Mensualité Comptant

165 $

184 $

193 $

1 630 $

495 $

0 $

155$**

PAR MOIS
POUR 60 MOIS

LOUEZ-LA POUR Mensualité Comptant

155 $

172 $

180 $

1 425 $

495 $

0 $

DE FINANCEMENT
POUR 60 MOIS**0%

3 LOCATION GRATUITS
PAIEMENTS DE

RIO 2007
• 110 ch, réglage de distribution

à variation continue
• Chaîne stéréo CD à 4 haut-parleurs

avec lecteur MP3
• Deux coussins gonflables0

%

DE FINANCEMENT
SUR TOUS LES
MODÈLES KIA§ !

ACCUEILLEZ L’ÉTÉ EN KIA

Avec nous, vous êtes vraiment couverts

Modèle EX illustré† PDSF 13 595 $*

PLUS

A
34

89
46

3

34
89

46
5
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Connaissez-vous
le secret de ce sourire ?

J’ai tout réglé... jusqu’aux orchidées.
La tranquillité d'esprit, elle me vient d'un papier où sont écrites
noir sur blanc mes dernières volontés. Ni Jacques ni ma fille
n'auront à faire des choix précipités ou exubérants sous le coup
de l'émotion. Personne n'aura à voir aux formalités à ma place.
C'est réglé, payé, signé. Et surtout, j'ai fait mes préarrangements
auprès de gens en qui j'ai entièrement confiance et qui partagent
mes valeurs : l'humanité, la compassion, l'intégrité. Je ne choisirais
pas d'être porte-parole de Memoria si je n'y croyais pas de tout
mon cœur. Ri ta Lafonta ine

514 277.7778 www.memoria .ca 1866 277.7778

« »

PRÉNOM ____________________________________________________________________

NOM ________________________________________________________________________

ADRESSE ___________________________________________________________________

CODE POSTAL _____________________________________________________________

N O TÉLÉPHONE ( ) __________________________________________________

COURRIEL __________________________________________________________________

Assurez-vous la paix d'esprit grâce au carnet Memorandum.
Tous vos biens, vos contacts, vos volontés, notés et bien ordonnés à l’usage de vos proches.

� OUI , je désire recevoir mon carnet
Memorandum et rencontrer un conseiller
sans aucune obligation de ma part.

Alfred Dallaire | MEMORIA
1115, avenue Laurier Ouest, Montréal (Québec) H2V 2L3

�
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audi.ca

Louez une Audi A6 3.2L

*Le prix de détail suggéré par le fabricant de la Audi A6 3.2L 2007 est de 69 675 $� avec transmission automatique, incluant l’Ensemble commodités et l’Ensemble supérieur. Taux de location fermé offert aux clients admissibles par Audi Finance chez les concessionnaires Audi participants. Sujet à l’approbation du
crédit (S.A.C.). Taux de location de 1,5 % sur 36 mois, offert sur le modèle A6 3.2L pour un temps limité par Audi Finance. Exemple de location basé sur 36 mois, mensualité de 821 $ avec acompte de 6 700 $, première mensualité et dépôt de sécurité de 1 701 $ dûs au début du bail. Frais de 0,25 $/km pour le kilomé-
trage supérieur à 20 000 km par an assumés par le locataire. Taxes, immatriculation, droits, inspection de prélivraison et transport de 1 595 $, frais administratifs (incluant les frais d’inscription jusqu’à 46 $ au Registre des droits personnels et réels mobiliers), assurances et autres options en sus. Livraison avant le
30 juin 2007. Offre d’une durée limitée pouvant changer sans préavis. Détails chez les concessionnaires Audi participants. **Taux de financement à l’achat de 1,5 % jusqu’à 60 mois. Exemple : Audi A6 3.2L, prix de détail de 69 675 $�, financement sur 60 mois à 1 375 $ par mois. Montant total financé : 79 447 $. Obligation
totale : 82 500 $. �Le concessionnaire peut vendre ou louer à prix moindre. Visitez votre concessionnaire Audi pour tous les détails. « Audi », « A6 » et l’emblème des quatre anneaux sont des marques déposées de AUDI AG. © Audi Canada 2007. Pour en savoir plus sur Audi, voyez votre concessionnaire, composez le
1 800 367 AUDI ou visitez-nous à audi.ca.

Luxe et sport en parfaite harmonie.

Taux de
location de

Taux de
financement
à l’achat de 1,5 %pour

36 mois*
jusqu’à
60 mois**1,5 %

Les Automobiles Popular
5442, rue Saint-Hubert
Montréal QC
514 270-3566 www.popularaudi.com

Park Avenue Audi
8755, boulevard Taschereau
Brossard QC
450 445-4811 www.parkavenueaudi.com

Automobiles Lauzon
2435, boulevard Chomedey
Laval QC
450 688-1120 www.lauzon.qc.ca

Prestige Audi
5905, autoroute Transcanadienne
St-Laurent QC
514 364-7777 www.audiprestige.com

Les Automobiles Niquet
1917, boul. Sir Wilfrid Laurier, Route 116
St-Bruno QC
450 653-7553 www.niquet.com

A3485456

La couche d’aération “AIR LAYER” exclusive à KAYMED
permet de réduire de 40% la chaleur nocturne.

GRATUIT*
1 OREILLER d’une valeur de 150$

Offre de lancement

* À l’achat d’un matelas,
offre d’une durée limitée.

Détails en magasin.

Brossard
Nahtajo • 450 445-1216

Granby
Matelas Bonne Nuit • 450 375-5073

Montréal
Centre Chiro Express • 514 875-0202

La Massagerie • 514 529-6153
Boutique Tout pour le dos • 514 383-1582

West Island
Boutique Santé Global • 514 633-1393

Repentigny
Boutique Multi Matelas • 877 582-0637

St-Jérôme
Multi Meubles Clavel • 450 438-3678

Ste-Agathe
Multi Meubles Serge Prévost • 819 326-3442

Ste-Marcelline
Michel Bourgeois • 888 797-5522

Weedon
Multi Meubles Sevigny • 819 877-2897

Sherbrooke
Multi Meubles Gilles Boisvert • 819 563-4743

ENFIN
disponible
au Québec

MATELAS ET OREILLERS
VISCO DE KAYMED

A
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4
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1
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8
9

34
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ACTUALITÉS

MARIE-ÈVE BLAIN-JUSTE

Québec a signé hier une entente-cadre de
réduction des émissions de gaz à effet de
serre (GES) avec le secteur de l’aluminium.
Une entente dont les objectifs demeurent
inférieurs à ceux que l’industrie s’est fixés
en 2002.

Signéepar laministreduDéveloppement
durable, de l’Environnement et des Parcs,

Line Beauchamp, le président de l’Asso-
ciation de l’aluminium du Canada et les
représentants de l’industrie, l’entente-
cadre prévoit une réduction de 150 000
tonnes de CO2 entre 2008 et 2012.

Alcan, Alcoa et l’Aluminerie Alouette,
les entreprises membres de l’Association,
devront par la suite signer des engage-
ments plus particuliers avec le ministère
de l’Environnement.

Entre 1990 et 2005, l’industrie a réduit

ses émissions de GES de 500 000 ton-
nes, même si la production d’aluminium
a augmenté de 106%. Les alumineries
du Québec engendrent aujourd’hui 2,7
tonnes de GES par tonne d’aluminium
produite, comparativement à 6 tonnes
en 1990.

Des objectifs abaissés
En 2002, le secteur de l’aluminium

avait également signé une entente-cadre
visant à réduire ses émissions de GES
sur une base volontaire. Chaque entre-
prise devait, par la suite, définir ses
engagements avec Québec. Les objec-

tifs de l’entente de 2002 étaient plus
ambitieux que ceux fixés pour 2012,
reconnaît Christian Van Houtte, prési-
dent de l’Association de l’aluminium du
Canada. «C’est que, dans bien des cas,
nous avons atteint un peu les limites et
les contraintes technologiques de notre
industrie », explique-t-il.

Favoriser la récupération
L’industrie de l’aluminium cherche de

nouvelles façons de participer à la réduc-
tion des gaz à effet de serre. Essoufflées,
les entreprises miseront plutôt sur la
recherche sur l’efficacité énergétique,

tout en sensibilisant les Québécois aux
bienfaits de la récupération.

Chaque année, pas moins de 250
millions de canettes sont acheminées
dans les dépotoirs. Des canettes que les
alumineries aimeraient bien recycler,
compte tenu des économies qu’elles per-
mettent de réaliser.

« Le recyclage de l’aluminium prend
moins d’énergie et réduit le taux d’émis-
sions atmosphériques , note Michel
Lalonde, directeur durabilité d’entreprise
pour le Groupe Alcan Métal Primaire.
C’est aussi beaucoup moins dispendieux
de recycler que de construire une usine

d’électrolyse pour faire du métal
primaire. »

Et pour augmenter le taux
de récupération, l’Association
des a luminer ies du Canada
fera équipe avec Recyc-Québec,
o rga n i sme gouver nement a l
chargé de la sensibilisation au
recyclage. Les embouteilleurs de
boissons gazeuses, qui vendent
le métal récupéré, auront égale-
ment intérêt à partager les coûts

de l’opération, souligne Christian Van
Houtte.

La ministre Beauchamp se réjouit de
cette première d’une série d’ententes
avec le secteur industriel.

Prévus dans le Plan d’action sur les
changements cl imatiques de 2006 -
2012, les engagements volontaires avec
les diverses industr ies québécoises
devraient permettre la réduction de
940 000 tonnes de GES. Les secteurs
qui emboîteront le pas aux alumineries
sont pour l’instant tenus secrets, mais
les négociations vont bon train, assure la
ministre de l’Environnement.

SECTEUR DE L’ALUMINIUM

Entente-cadre sur la réduction des GES

Les entreprises miseront sur
la recherche sur l’efficacité
énergétique, tout en sensibilisant
les Québécois aux bienfaits de la
récupération.
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ACTUALITÉS

CHRIS MORRIS
PRESSE CANADIENNE

BRUDENELL, (Î.-P.-É.) — Le pre-
mier ministre du Québec, Jean
Cha rest , a est imé hier que
Montréa l est géographique-
ment très bien positionné pour
accueillir la nouvelle Bourse
du carbone, dont la création lui
paraît inévitable.

La Conférence des premiers
ministres de l’est du Canada et
des gouverneurs de la Nouvelle-
Angleterre, qui était réunie à
l’Île-du-Prince-Édouard, entend
d’ailleurs regarder de plus près la
possibilité de développer un tel
marché régional de plafonnement

et de troc des émissions de gaz à
effet de serre.

Même s’il est favorable à une
telle Bourse à Montréal , M.
Charest admet que son implan-
tation ne sera pas facile, parce

qu’Ottawa se fait tirer l’oreille et
que deux pays, le Canada et les
États-Unis, sont impliqués.

Les dirigeants des provinces et
des États du nord-est continental

ont fait valoir qu’ils se dirigent de
toute façon vers un marché com-
mun de l’énergie et qu’ils devront
trouver un moyen de partager des
cibles de réduction des gaz à effet
de serre.

Les gouverneurs de la Nouvelle-
A ng le te r r e on t c l a i r ement
exprimé leur intérêt à acheter
autant d’énergie propre que le
Canada pourra leur en vendre, et

les premiers ministres ont dit tout
faire pour répondre à la demande
en développant de nouvelles
installations de production et de
distribution.

«Nous en avons besoin et ils
en ont», a résumé le gou-
verneur du Rhode Island,
Donald Carcieri.

Aucune décision concrète
n’a été prise, mais les diri-
geants ont convenu d’étudier
plus en détail la création
d’une Bourse du carbone

pour combattre les émissions de
gaz à effet de serre.

L e pr em ie r m i n i s t r e du
Nouveau-Brunswick, Shawn
Graham, a accepté de diriger un

atelier sur le potentiel que repré-
sente une telle Bourse, ce qui
constitue pour lui une volte-face
car il avait déjà signifié son désac-
cord face à une telle approche.

«Nous sommes intéressés à
discuter de la question, a dit M.
Graham. Nous ne voulons pas
être laissés derrière.»

Le premier ministre Charest
estime pour sa part que la créa-
tion d’une Bourse du carbone est
inévitable et croit que les pre-
miers ministres et gouverneurs
devraient saisir l’occasion de se
placer à l’avant-garde en dévelop-
pant eux-mêmes un tel outil.

«On franchit une étape, on
respecte le droit de chaque gou-
vernement de décider ultime-
ment s’il veut s’y joindre, mais
ça va nous permettre, pour la
première fois de notre histoire
comme forum, de vraiment se
doter d’une vision régionale,
basée sur une région qui déborde
les souverainetés à la fois du
Canada et des États-Unis », a
déclaré M. Charest.

La Bourse régionale du carbone
est inévitable, juge Jean Charest

Les gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre ont
exprimé leur intérêt à acheter autant d’énergie
propre que le Canada pourra leur en vendre.

Programmes de location au détail et de financement à l’achat de Toyota Canada inc. Sur approbation de crédit par Toyota Services Financiers.  Offres de location au détail valables sur les modèles Matrix 2007 (KR32EM AA) et Camry LE 2007
(BE46KP AA) neufs en stock. Première mensualité de 0 $ sur tous les modèles Camry (à l’exception de la Camry hybride), Corolla et Matrix 2007 neufs en stock, pour un terme de location de 60 mois (terme de 48 mois pour la Camry). Dans
l’éventualité où un client désire avoir un terme de location moindre que 60 mois (Camry moindre que 48 mois), un rabais représentant le coût d’une mensualité basée sur un terme de 60 mois (terme de 48 mois pour la Camry) sera accordé
(taxes incluses). Offre de 0 $ dépôt de sécurité à la location sur tous les modèles Toyota 2007 neufs en stock. Franchise annuelle de 24 000 km. Frais de 7 ¢ (Matrix) et de 10 ¢ (Camry) du kilomètre excédentaire. Immatriculation, assurances
et taxes en sus. Le montant total exigé avant le début de la période de location est de 1 809,06 $ pour la Matrix 2007 (KR32EM AA) et de 4 034,49 $ pour la Camry LE 2007 (BE46KP AA), taxes incluses.  Remise à l’achat équivalant à une
mensualité de location basée sur un terme de 60 mois (terme de 48 mois pour la Camry), taxes incluses, applicable au financement à l’achat des modèles Camry (à l’exception de la Camry hybride), Corolla et Matrix 2007 neufs en stock.
* PDSF pour les modèles Matrix 2007 (KR32EM AA) et Camry LE 2007 (BE46KP AA) neufs en stock. L’immatriculation, les frais de transport, la préparation, l’assurance et les taxes sont en sus. Vous pourriez être admissible au Programme de
remise écoAUTO du gouvernement du Canada. Pour plus de détails, visitez le www.ecoaction.gc.ca ** Le rabais aux diplômés (jusqu’à 1 000 $ de remise) peut différer selon le modèle. † Cotes de consommation (ville/route) basées sur l’année-
modèle 2007 pour une transmission manuelle pour la Matrix et automatique pour la Camry, pour le moteur du modèle indiqué. Le concessionnaire peut louer ou vendre à prix moindre. Photos à titre indicatif seulement. Les offres se terminent
le 3 juillet 2007. Détails chez votre concessionnaire Toyota participant de la grande région de Montréal.

www.laffairecorolla.ca/beauxjours
Votre nouvelle Toyota part toujours avec le plein d’essence, l’assistance routière et des tapis protecteurs.

CAMRY LE 2007
à partir de

299 $

PAR MOIS/LOCATION 48 MOIS
TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS
COMPTANT DE 4 124 $
OPTION 0 $ COMPTANT DISPONIBLE

0 $ DÉPÔT DE SÉCURITÉ

À L’ACHAT à partir de

25 900 $*

Ville : 9,8 L/100 km†

Route : 6,5 L/100 km†

 La familiale à caractère sportif
 Cotée véhicule à émissions ultra faibles
 Parmi les plus éconergétiques de sa catégorie selon ÉnerGuide
 Très polyvalente, elle peut transporter des objets de 2,43 m (8 pi) de long

MATRIX 2007
à partir de

209 $

PAR MOIS/LOCATION 60 MOIS
TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS
COMPTANT DE 1 830 $
OPTION 0 $ COMPTANT DISPONIBLE

0 $ DÉPÔT DE SÉCURITÉ

À L’ACHAT à partir de

17 200 $*

Ville : 7,9 L/100 km†

Route : 5,9 L/100 km†

1RE MENSUALITÉ GRATUITE À LA LOCATION

OU REMISE ÉQUIVALENTE À L’ACHAT

SUR TOUTES LES CAMRY, COROLLA ET MATRIX 2007

 Cotée véhicule à émissions ultra faibles
 Gagnante du Prix AJAC de la meilleure voiture familiale

catégorie 22 000 $ – 30 000 $
 Élue Voiture de l’année en 2007 par le magazine Motor Trend
 Aussi disponible en version hybride

3487293A 34
92

13
2
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ACTUALITÉS

ÉRIC CLÉMENT

Cet été, la patrouille verte qui sen-
sibilise lapopulationmontréalaise à
faire des gestes de développement
durablepeutaussi faireen sorteque
les règlements soient respectés et
alerter les inspecteurs municipaux
en cas d’infractions répétées.

Pour la troisième année consé-
cutive, des étudiants vêtus de
chandails verts circulent à pied et
en vélo pendant neuf semaines à
Montréal, Beaconsfield,Kirkland,
Mont-Roya l , Westmount e t
Côte-Saint-Luc. Leur tâche sera
d’informer les citoyens des ges-
tes à faire pour mieux protéger
l’environnement.

André Porlier, le porte-parole
du Conseil régional de l’environ-
nement de Montréal qui coor-

donne cette opération, a précisé
hier que les 76 patrouilleurs
aborderont principalement les
méthodes de jardinage écologique
(sans pesticides), le respect du
règlement interdisant les moteurs
de véhicules tournant au ralenti
et celui sur la collecte des résidus
domestiques dangereux (piles,
peintures, médicaments, etc.).

M. Porlier précise que «36%
seulement de ces résidus sont
recyclés, le reste s’en va aux
égouts ou à l’enfouissement. Les
patrouilleurs expliqueront où ces
produits peuvent être rapportés.
Ce sont de petits gestes qui, col-
lectivement, ont un impact.»

Les patrouilleurs de 17 à 30 ans
seront encadrés localement par
les 28 éco-quartiers de l’île. Ils
interviendront dans des camps de
jour et les rues commerciales. Ils

pourront remettre des billets de
courtoisie aux citoyens laissant
fonctionner le moteur de leur auto
à l’arrêt.

«Ils veilleront aussi à ce que les
ruelles ne soient pas des dépôts

secondaires de déchets, a dit
Michel Labrecque, conseiller de
ville du Plateau-Mont-Royal. Ils
ont un travail incroyable à faire.
On croit au Canada qu’on fait bien
les choses en environnement alors
qu’on a un des pires bilans en
Occident. Les jeunes s’aperçoivent
qu’on a des croûtes à manger.»

Cette année, les patrouilleurs
seront invités à montrer les dents
quand ce sera nécessaire, notam-
ment vis-à-vis des commerçants
qui jettent des cartons aux pou-
belles au lieu de les recycler. «Si

le patrouilleur sent qu’il y
a mauvaise volonté, l’arme
u lt ime sera de contac -
ter un inspecteur », a dit
Paul-Antoine Troxler, du
Regroupement de services
éco-quartier.

«On devra ramener les
gens à l’ordre si c’est nécessaire»,
dit Guillaume Bouchard-Labonté,
étudiant en histoire à l’Université
de Montréal et patrouilleur dans
le quartier Émard. En cas de non-
respect des conseils fournis par
les jeunes, les arrondissements
ou les villes pourront envoyer la
facture aux citoyens, par exemple

pour le nettoyage d’un lieu public
où ont été déposés illégalement
des objets encombrants.

M a i s J u l i e G o u g e o n ,
patrouilleuse dans Saint-Laurent
depuis deux semaines, espère
que les citoyens prendront son
intervention au sérieux. «Pour
l’instant, j’ai trouvé les gens très
ouverts aux informations que je
leur donne, dit-elle. Je n’ai eu
que trois personnes qui m’ont
fermé la porte au nez.»

La patrouille verte est un pro-
jet de 300 000$ financé par le
programme Emploi été du gou-
vernement fédéral et la Ville de
Montréal. Ottawa paie le salaire
minimum aux étudiants qui
reçoivent toutefois 10$ de l’heure
(32 heures par semaine) grâce à
une contribution supplémentaire
de Montréal.

La patrouille verte pourra montrer les dents

«On devra ramener
les gens à l’ordre si
c’est nécessaire. »

hondaquebec.ca

L’Association des concessionnaires Honda du Québec
Pour obtenir l’adresse d’un concessionnaire près de chez vous, visitez hondaquebec.ca ou composez le 1 888 9-HONDA-9.

Tous les véhicules Honda sont livrés avec un réservoir plein.

Taux de financement à
l’achat d’une Fit à partir de

2,9 %†>

Taux de financement à
l’achat d’une Civic à partir de

1,9 %†>

Incluant 96 000 km
Transport et préparation inclus en location seulement

198
Prix de location à partir de

par mois/48 mois

$** 0
dépôt de sécurité

$

Civic DX 2007

14980
À l’achat à partir de

$ Incluant
96 000 km
Transport et préparation
inclus en location
seulement

Fit DX 2007

178
Prix de location à partir de

par mois/48 mois

$** 0
dépôt de sécurité

$

Fit LX 2007
illustrée

Berline Civic LX
illustrée

**
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MINI Brossard
8500, boul. Taschereau Ouest
Brossard (Québec)
450 445-MINI (6464)
www.minibrossard.com

CONCESSIONNAIRES MINI MINI Laval
2450, boul. Chomedey
Laval (Québec)
514 773-MINI (6464)
www.minilaval.ca

MINI Mont Royal
4070, rue Jean-Talon Ouest
Montréal (Québec)
514 289-MINI (6464)
www.minimontroyal.ca

Taux d’intérêt offert par Services financiers MINI pour une COOPER S 2007 avec ensemble Premium, sur approbation du crédit seulement. L’ensemble Premium inclut : toit panoramique, sièges avant
chauffants et ordinateur de bord. Prix de détail suggéré pour une Cooper S : 30 600 $. L’ensemble Premium est une option d’une valeur de 1 600 $ incluse dans le paiement. Taux d’intérêt de 7,75 % pour
un terme de location de 39 mois. Pour établir les paiements mensuels de location d’une Cooper S à 472 $ pour 39 mois, un montant de 2 840 $ est exigé à la signature du contrat de location. Ce montant
inclut le versement initial de 1 772 $, le paiement du 1er mois de location, les frais de transport et préparation, le dépôt de sécurité et l’enregistrement d’une hypothèque mobilière, mais exclut les frais
d’administration du concessionnaire, les assurances, l’immatriculation du véhicule, l’équipement optionnel et les taxes applicables. Valeur résiduelle du véhicule à l’échéance : 19 964 $. Les paiements
mensuels peuvent varier selon le montant du versement initial ou la valeur nette de l’échange. Le kilométrage alloué pour la durée du contrat est de 65 000 km; des frais de 0,15 $ par km excédentaire
seront exigés. Des frais peuvent être exigés pour usure excessive. Offre d’une durée limitée et assujettie à la disponibilité. Sous réserve de modifications. Le véhicule doit être livré au plus tard le
29 juin 2007. La photo, à titre indicatif seulement, peut inclure certaines options et différer du modèle offert. Consultez votre concessionnaire ou MINI.ca pour plus de renseignements.

toute nouvelle. toujours MINI.

MINI.CA

LA MINI COOPER S NOUVELLE GÉNÉRATION

avec versement initial de 1772$

472$ /mois
Location
de 39 mois

INCLUANT L’ENSEMBLE PREMIUM
• TURBO À DOUBLE ADMISSION
• PHARES BI-XÉNON
• 6,0 L / 100 KM SUR GRANDE ROUTE
• GARANTIE DE 4 ANS / 80 OOO KM

172 chevaux
DE course.

MINIFINANCE.CA
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Le Conseil a reçu une demande de Asian Television Network International Limited (ATN) envue d�ajouter Sony Max, un service non-canadien en langue tierce, aux listes des services parsatellite admissibles à une distribution en mode numérique (les listes numériques).
Le Conseil invite le public à se prononcer sur la demande précitée de Asian Television NetworkInternational Limited. Les observations doivent parvenir au Conseil au plus tard le 3 juillet 2007.
Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter l�avis public CRTC 2007-58. Si vousdésirez appuyer ou vous opposer à une demande ou obtenir une copie de l�avis public, veuillezconsulter le site Web du CRTC au www.crtc.gc.ca à la section « instances publiques » ouappelez le numéro sans frais 1-877-249-CRTC. Toute information que vous soumettrez,incluant tout renseignement personnel, sera disponible sur le site Internet du CRTC.

Avis publicAppel aux observationsCRTC 2007-58

#02
1

ACTUALITÉS

ARIANE LACOURSIÈRE

Vendredi soir dernier, l’infirmier
GinoParent travaillait auxurgences
de l’hôpitalduSacré-Cœur, àMont-
réal. Trop occupé par les nombreux
cas pressants qui arrivaient, il a
dû négliger un patient souffrant
d’une phlébite. Après plus de deux
heuresd’attente, l’hommeapréféré
quitter l’hôpital sans avoir reçu de
traitement.

«Je lui ai dit au moins trois
fois que j’allais venir le voir dès
que j’aurais deux minutes. Mais
j’étais trop débordé. Je n’ai pas
pu. Le pire, c’est que des situa-
tions comme ça se produisent
tous les jours ici », déplore M.
Parent.

Le personnel infirmier de
l’hôpital du Sacré-Cœur a pro-
fité de la réunion du conseil
d’administration de l’établisse-

ment, hier, pour lancer un cri
d’alarme. « La pénurie d’infir-
mières nous touche durement. Il
manque environ 125 infirmiè-
res. Pour combler les manques,
on est souvent forcés de faire des
heures supplémentaires même si
on est trop fatigués. Les consé-
quences sur les patients se font

sentir. On interpelle la direction
depuis le début de l’année avec
ça, mais rien n’est fait », critique
la présidente du Syndicat des
professionnelles en soins infir-
miers et cardiorespiratoires de
l’hôpital du Sacré-Cœur, Lise
Therrien.

Selon elle, le personnel est
tellement épuisé que plusieurs
partent en congé de maladie ou
abandonnent le métier. «Et les
vacances ne sont pas encore com-
mencées. Imaginez en juillet, ça
va être terrible», prévoit-elle.

Outre l’infirmier Gino Parent,
d’autres infirmières disent avoir

déjà noté des situations intolé-
rables liées à la pénurie. «Il y a
quelques semaines, on a dû fer-
mer la pouponnière parce qu’on
n’était pas assez pour s’en occu-
per», témoigne l’infirmière Lyne
Therrien. Selon elle, les bébés en
santé ont été placés avec leur mère

alors que les poupons plus fragi-
les ont été installés dans la salle
d’accouchement.

«Ces cas n’ont jamais été portés
à mon attention. Aucun rapport
écrit à ce sujet ne m’a été livré»,
a déclaré la directrice des soins
infirmiers de l’hôpital, Johanne
Salvail. «Il n’y a pas eu de rapport,

tout simplement parce qu’on
n’a pas le temps d’en remplir!
On est trop débordés pour
faire ça. Des fois, on n’a même
pas le temps de manger !»
répond Lyne Lapointe.

Même si elle ne nie pas
l’existence de la pénurie

d’infirmières, Mme Salvail assure
que la direction tente de régler
le problème. « En 2002, on a
adopté un plan de réorganisa-
tion, affirme-t-elle. On fait aussi
plus souvent appel à des agen-
ces de placement. » Selon Mme

Salvail, l’utilisation des agences

est en hausse de 15% à Sacré-
Cœur, ce qui « témoigne d’une
volonté de bien traiter les équipes
soignantes».

Pas juste les infirmières
Tout comme les infirmières, les

technologues en radiologie se sont
aussi présentés devant le conseil
d’administration de Sacré-Cœur,
hier soir, pour dire que la pénu-
rie de personnel les touchait tout
autant. «On a dû référer des cas
à l’hôpital Sainte-Justine parce
qu’on ne pouvait pas les traiter
dans des délais raisonnables», dit
Michèle Lamarche, de l’Alliance
du personnel professionnel et
technique de la santé et des ser-
vices sociaux qui représente les
employés de Sacré-Cœur. Comme
dans le cas des infirmières, la
direction de l’hôpital a dit faire
« tout en son possible» pour cor-
riger la situation.

Appel à l’aide à Sacré-Cœur

Le personnel de l’hôpital du Sacré-Coeur serait
tellement épuisé que plusieurs employés partent en
congé de maladie ou abandonnent le métier.

PHOTO ANDRÉ PICHETTE, ARCHIVES LA PRESSE ©

La pénurie d’infirmières touche durement l’hôpital du Sacré-Coeur. En fait, il en manquerait environ 125. Pour combler les manques, elles sont souvent forcées de faire des heures supplémentaires
même si elles sont trop fatiguées.
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PRESSE CANADIENNE

Le médecin québécois qui a
convaincu la Cour suprême du
Canadad’ébranler le réseaude santé
public, Jacques Chaoulli, entend
profiter à sa façon de la récente
décision de la Régie de l’assurance
maladie du Québec de mettre un
frein aux activités de courtage de la
firme montréalaise Medecina.

Le Groupe Chaoull i of f re
désormais un service d’accom-
pagnement et d’aiguillage des
patients dans le réseau de la
santé, qu’il soit privé comme
public. Moyennant des frais, ses

membres pourront bénéficier
d’un service de courtage qui leur
permettra d’obtenir rapidement
un rendez-vous avec un spécia-

liste de leur choix, mais aussi de
magasiner pour trouver l’hôpital
qui leur sied le mieux.

La fin de Medecina ne semble
donc pas avoir eu l’effet dissuasif
prévu par le ministre de la Santé,
Philippe Couillard.

La Régie a indiqué qu’il est
interdit de verser des sommes
d’argent à un médecin spécia-

liste participant au régime public
pour qu’il accepte de voir un
patient dans des délais de moins
de 72 heures comme le proposait

Medecina. Toutefois, le cour-
tage reste parfaitement légal.

Jacques Chaoulli a en effet
choisi de tirer parti d’un arti-
cle de la Loi sur l’assurance
maladie qui précise que tous
les services de santé rendus
par un professionnel sur la
base d’une entente avec un
employeur, une association

ou un organisme aux fins de
rendre des services assurés, sont
désassurés d’office.

Ainsi , le Groupe Chaoulli
pourra jouir du même statut que
la SAAQ, par exemple. Comme la
société d’État, le Groupe Chaoulli
travaillera principalement avec
des médecins participants. À
même le financement perçu des
membres, le Groupe Chaoulli
entend démontrer que le privé
peut bel et bien soulager le public
et même contribuer à l’améliorer.

Jacques Chaoulli est à l’origine
du jugement de la Cour suprême
ayant donné aux Québécois le
droit de contracter des assurances
privées pour des services déjà
offerts par l’État.

Le Dr Chaoulli veut guider les patients

PRESSE CANADIENNE

Le Front d’action populaire
en réaménagement u rba i n
(FRAPRU) réclame du gouver-
nement Charest de venir en aide
sans délai aux familles et person-
nes qui sont sans logis ou qui le
deviendront d’ici le 1er juillet.

Selon le FRAPRU, au moins
135 ménages vivant cette situa-
tion ont été recensés dans les plus
importants centres urbains.

À Montréal, 58 ménages sans
logis font toujours l’objet d’un suivi
de la part de la municipalité, dont
16 qui sont hébergés par la Ville. À
Sherbrooke, 48 ménages n’auraient
toujours pas trouvé de toit. À
Gatineau, 11 familles avec enfants
sont sans logis, dont cinq qui sont
hébergées dans des logements de
dépannage, deux qui vivent dans
des roulottes et une dans un motel
à 45$ par jour. À Québec, au moins
neuf ménages sont sans logis.

Le FRAPRU rappelle que,
depuis 2001, Québec a eu recours
à une aide financière d’urgence
pour permettre à des ménages
sans logis de louer des logements
qui sont encore disponibles mais
qui sont trop chers pour leurs
moyens.

L’an dernier, le gouvernement
n’avait pas financé de nouveaux
suppléments mais avait accepté
d’accorder une partie de ceux qui
avaient été libérés par les locatai-
res qui les recevaient jusque-là.

Or, à cinq jours du 1er juillet, le
FRAPRU déplore que le gouver-
nement n’ait pas encore confirmé
cette mince possibilité, même si
la ministre responsable de l’Ha-
bitation, Nathalie Normandeau,
a affirmé que personne ne serait
laissé à la rue.

Le FRAPRU conseille aux
ménages sans logis de contacter
dès que possible l’Office munici-
pal de leur municipalité.

Le FRAPRU presse Québec
d’aider les familles sans logis

AGENCE FRANCE-PRESSE

OTTAWA — Les services de santé
de la ville de Calgary ont mis
au point une ambulance spécia-
lement conçue pour transporter
des malades obèses, considérée
comme la première de ce type au
Canada. L’ambulance est équipée
d’une civière plus large que la
normale et d’un dispositif per-
mettant de soulever des charges
allant jusqu’à 450 kg.

«La population grossit et nous
avions besoin d’une ambulance
pouvant recevoir des charges plus
importantes et réduire les risques
que nos employés ne se blessent
en soulevant les malades », a
indiqué à l’AFP Eric Arnestad,

responsable du service d’urgen-
ces médicales.

Le nombre de personnes souf-
frant de surpoids ou d’obésité a
considérablement augmenté au
cours des années au Canada. Selon
l’Institut de la statistique, quelque
six millions de Canadiens, soit
20% de la population, sont consi-
dérés comme obèses.

Chad Campbell, un habitant
de Calgary qui pèse 250 kg, s’est
réjoui de cette innovation, décla-
rant à la chaîne publique CBC
que jusqu’à présent il fallait qua-
tre pompiers et deux infirmiers
pour le transporter à l’hôpital.
« Les ambulances normales ne
sont pas faites pour des situations
de ce genre», a-t-il dit.

Une ambulance pour
les malades obèses

Moyennant des frais, les membres pourront
bénéficier d’un service de courtage qui leur
permettra d’obtenir rapidement un rendez-vous
avec un spécialiste de leur choix.
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Lauréat du prix
Meritas-Tabaret

2007

Les lauréats recevront leur prix lors d’un dîner d’honneur
le mardi 30 octobre 2007, au Musée des beaux-arts
du Canada, à Ottawa.

Réception : 18 h | Dîner : 19 h | Billets : 125 $ par personne

Inscrivez-vous dès maintenant en composant
le 613-562-5276 ou en visitant

www.leadershipcanadien.uOttawa.ca

L’honorable Allan Rock
Ancien ambassadeur du

Canada à l’Organisation

des Nations unies

Paul Desmarais père
Président du comité

exécutif, Power Corporation
du Canada

L’honorable
Claire L’Heureux-Dubé

Juge à la retraite,
Cour suprême du Canada

La très honorable
Adrienne Clarkson

26e gouverneure générale
du Canada

Lauréats des PELC
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Volvo. pour la vie

Les caractéristiques
principales comprennent :
• Sièges recouverts de cuir

• Toit ouvrant
• Siège du passager à réglage électrique

• Banquette arrière rabattable 40/20/40

• Régulateur dynamique de stabilité et de
traction (DSTC)

0$
DÉPÔT

DE GARANTIE

549$**
PAR MOIS

1,75%
TAUX DE CRÉDIT-BAIL

48 MOIS

0$
PREMIÈRE

MENSUALITÉ

*Aucun achat nécessaire. Période du concours : du 1er juin 2007 au 30 juin 2007. Concours réservé aux résidents majeurs du Canada. Un (1) grand prix à gagner offrant un voyage pour la personne gagnante et sa famille ou des amis, n’importe où dans le monde jusqu’à une valeur maximale de 15 000 $ CDN. Cinq (5) deuxièmes prix à gagner offrant chacun un système
de divertissement de jeu et vidéo Xbox 360 d’une valeur au détail approximative de 500 $ CDN et un jeu « Pirates of the Caribbean : At World’s End » pour Xbox 360 d’une valeur au détail approximative de 69,99 $ CDN. La valeur totale au détail approximative de chaque deuxième prix est de 569,99 $ CDN. Vingt-cinq (25) troisièmes prix à gagner offrant chacun un jeu «
Pirates of the Caribbean : At World’s End » pour Xbox 360 d’une valeur au détail approximative de 69,99 $ CDN. Un tirage au sort sera effectué le 16 juillet 2007. Les chances de gagner dépendront du nombre total de participations admissibles reçues à la date de clôture du concours. La personne gagnante devra répondre correctement à la question d’habileté d’ordre
mathématique. Pour obtenir les règlements officiels complets du concours, faire parvenir une enveloppe pré-adressée et bien affranchie à : Règlements « L’aventure au bout du monde de Volvo », Dept. 100, P.O. Box 1275, Port Credit CSC, Mississauga, ON L5G 4T4 ou entrer au site www.volvocanada.com. **Offre d’une durée limitée consentie aux clients admissibles seulement
sur approbation du crédit par les concessionnaires Volvo et les Services financiers de la Compagnie des automobiles Volvo du Canada. Les véhicules peuvent différer de l’illustration. Cette offre s’applique à une XC70 A SR 2007 (le prix inclut le frais de transport et de préparation de 1395 $). 548,96 $ par mois; terme de 48 mois avec acompte de 3 999 $. Pas de première
mensualité, inscription au RDPRM de 42,88 $ et 0 $ de dépôt de garantie dus à la signature du bail. Taxes, immatriculation, assurance, droits sur les pneus neufs et frais d’administration en sus. Allocation de 80 000 km (0,16 $ par km excédentaire). Taux d’intérêt annuel de 1,75 %. Total des mensualités : 25 801,12 $. La mensualité et le dépôt de garantie peuvent varier selon
le choix d’équipements additionnels. Valeur de rachat à la fin du bail : 21 216 $ plus taxes. Le concessionnaire peut louer à un prix inférieur. Cette offre, qui ne peut être combinée à aucune autre, prend fin le 30 juin 2007. Certaines conditions s’appliquent. Communiquez avec votre concessionnaire Volvo pour tous les détails. ©2007 La Compagnie des Automobiles Volvo du
Canada. « Volvo pour la vie » est une marque déposée utilisée sous licence par La Compagnie des Automobiles Volvo du Canada. Pensez à toujours boucler votre ceinture de sécurité. Visitez le site volvocanada.com

VOLVO POINTE-CLAIRE
15, Auto Plaza, Pointe-Claire
(514) 630-3666
www.volvo-pointeclaire.com

VOLVO LAVAL
2350, boul. Chomedey
Laval (450) 682-3336
www.volvodelaval.com

JOHN SCOTTI AUTO LTÉE
4315, boul. Métropolitain Est
Saint-Léonard (514) 725-9394
www.johnscottivolvo.com

VOLVO DE BROSSARD
9405, boul. Taschereau
Brossard (450) 659-6688
www.volvobrossard.net

UPTOWN VOLVO
4900, rue Paré, Montréal
(514) 737-6666
www.uptown-volvo.com

FRANKE VOLVO
180, rue Principale
Sainte-Agathe (819) 326-4775
www.frankevolvo.com

VOLVO ST. HYACINTHE
855, rue Johnson, Saint-Hyacinthe
(450) 771-2305
www.volvosthyacinthe.com

RENDEZ VISITE À UN CONCESSIONNAIRE POUR

OBTENIR VOTRE CODE SECRET. ENSUITE VISITEZ

VOLVOCANADA.COM POUR VOUS INSCRIRE ET

COURIR LA CHANCE DE GAGNER.

VOLVO

XC70
2007

• GRAND PRIX : UN VOYAGE N’IMPORTE OÙ
DANS LE MONDE (UNE VALEUR DE 15 000 $)*

• DEUXIÈMES PRIX : 5 SYSTÈMES DE JEU ET DE DIVERTISSEMENT XBOX 360MC

• TROISIÈMES PRIX : 25 JEUX VIDÉO PIRATES DES CARAÏBES JUSQU’AU BOUT DU MONDE
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ACTUALITÉS

MARTIN VALLIÈRES
ENVOYÉ SPÉCIAL

CHICAGO
Journée de grande finale au pro-
cès pour fraude de l’ex-patron de
presse canadien Conrad Black et
de ses trois coaccusés, au palais de
justice de Chicago.

Après 15 semaines en cour,
les jurés devraient commencer ce
midi leurs délibérations pour par-
venir à un verdict qui, en cas de
culpabilité, pourrait envoyer M.
Black et trois ex-adjoints derrière
les barreaux.

Juste auparavant, les jurés
entendront ce matin la fin du
plaidoyer de clôture du principal
procureur fédéral, Eric Sussman.
Ce plaidoyer succède à ceux des
avocats de Conrad Black et de ses
trois coaccusés.

Ils font face à des accusations
de fraude d’au moins 60 millions
US aux dépens de la principale
filiale de Chicago de l’ex-groupe
de presse Hollinger, établi lui à
Toronto.

Ces détournements de fonds
seraient survenus par l’entremise
de «paiements de non-concur-
rence» à M. Black et ses ex-asso-
ciés lors des reventes de journaux
par Hollinger International pour
une valeur totale de 3 milliards,
entre 1998 à 2002.

Mais hier, dès la première heure
de sa plaidoirie finale, le procu-
reur fédéral Eric Sussman a lancé
devant les jurés que les avocats
de la défense avaient «raté» leurs
chances de vraiment contredire les
accusations.

«Ils ont tenté de faire dévier le
débat sur de présumés motifs de la
poursuite à l’égard du train de vie
de Conrad Black, ou encore d’ac-
cusations fondées complètement
sur le témoignage de son ex-asso-
cié de longue date, David Radler,

en le qualifiant de menteur», a
indiqué M. Sussman.

«Mais en fait, ce n’est pas la
crédibilité de David Radler qui est
l’objet de ce procès. On sait qu’il a
menti et fraudé, ce qu’il a reconnu
et dont il subira les conséquences.
La vraie question de ce procès,
membres du jury, c’est que Conrad
Black et ses coaccusés savaient ce
que tramait David Radler. Ils en
ont été complices parce que ça leur
rapportait aussi des millions en
cachette», a soutenu le procureur.

«Quant au style de vie de
Conrad Black, il n’est aucune-
ment en procès devant vous. Ce
qui compte, c’est d’où provenait

l’argent pour financer ce train
de vie. Or, il s’agissait de fonds
qui appartenaient à Hollinger
International (de Chicago) et ses
actionnaires », a poursuivi M.
Sussman.

«Pendant des années, Conrad
Black et ses coaccusés ont complo-
tépour voler ces fonds de l’entre-
prise. Ils ont menti aux membres
de son conseil d’administration,
aux actionnaires de Hollinger
International et à ses conseillers
externes. Et quand des enquêteurs
se sont pointés, ils ont tenté de
maquiller les preuves et les docu-
ments embarrassants, et n’ont pas
fait des erreurs, comme le préten-
dent leurs avocats.»

À son tour, le procureur fédéral

a relancé l’épisode de la sortie de
boîtes de documents des bureaux
de Hollinger par Conrad Black,
qui avait été captée par des camé-
ras de sécurité.

Les avocats de M. Black avaient
tenté de minimiser ce geste,
alléguant qu’il s’agissait d’ef-
fets personnels de M. Black et
de documents dont les autorités
avaient déjà copie.

Mais pour le procureur fédéral
Eric Sussman, ce geste démontre
les intentions de Conrad Black
d’éviter que des «documents com-
promettants» se retrouvent aux
mains des enquêteurs.

«Pourquoi cet homme qui avait
son valet, son chauffeur et
qui avaient des centaines
d’employés a-t-il pris la
peine de sortir ces boîtes lui-
même?» a lancé le procureur
d’un ton moqueur, en mon-
trant M. Black du doigt.

Plusieurs fois, les propos
d’Eric Sussman ont suscité
des objections de vive voix
de l’un ou l’autre des avocats
de Conrad Black et des trois
coaccusés.

Mais presque toutes ont
été rejetées par la juge Amy St Eve
de la Cour fédérale du district de
l’IIlinois, qui semble aussi de plus
en plus pressée d’envoyer les jurés
en délibérations.

Quinze jurés siègent encore en
cour, mais 12 seront retenus pour
les délibérations finales.

Pour le moment, la durée de
ces délibérations suscite maintes
spéculations parmi les nombreux
journalistes, avocats et analys-
tes judiciaires qui assistent au
procès.

Tous doutent cependant que
les verdicts sur les divers chefs
d’accusation, avec l’unanimité
requise des jurés, soient connus
avant le congé du 4 juillet aux
États-Unis.

Le sort de Conrad Black
est entre les mains des jurés

PHOTO TASOS KATOPODIS, GETTY IMAGES, AFP

Conrad Black (notre photo, arrivant à la cour fédérale de Chicago) et ses trois
ex-adjoints sont accusés d’avoir comploté pour voler, pendant des années, des
fonds de Hollinger International.

Le gouvernement du Québec
annonce une aide triennale de 2,7
millions à l’entrepreneuriat au sein
des communautés noires. Cette
somme inclut la contribution atten-
due du secteur privé. Laministre de
l’Immigration et des Communautés
culturelles, Yolande James, croit
qu’en soutenant l’entrepreneuriat
et en offrant un accompagnement
qui tienne compte davantage des
difficultés des entrepreneurs noirs,
leurs communautés participeront
mieux à la société québécoise.
Presse Canadienne

2,7 millions
pour stimuler
les entrepreneurs
noirs

Tous les observateurs
doutent que les verdicts
sur les divers chefs
d’accusation soient connus
avant le congé du 4 juillet
aux États-Unis.
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Bonne fête du Canada!
Le 29 juin, joignez-vous à nous pour célébrer la

Fête du Canada. Bienvenue à tous dans toutes nos succursales.

® Marque déposée de La Banque de Nouvelle-Écosse.
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CONVERSATION OU ANGLAIS DES AFFAIRES
Petits groupes : 3 à 7 personnes, admission continue

ANGLAIS
À temps partiel et semi-intensif
matin, après-midi, soir, samedi1 à 7 fois/sem. • 375 $/45 h* COURS INTENSIF

de jour, 25 h/semaine
165 $ à 183 $/semaine*

*matériel pédagogique inclus, non taxable, déductible d’impôt, frais d’inscription : 45 $

Formation en entreprise adaptée à vos besoins
Cours privés : toutes les langues

école de langues postmoderne
accréditée par Emploi-Québec

1160, boul. St-Joseph Est, 3e étage, Montréal
(514) 278-5309 www.converlang.com Laurier
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Formation en Entreprise adaptée à vos besoins
Cours privés: toutes les langues
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école de langues postmoderne
agréée par Emploi-Québec
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RAPIDE FINANCE CIE LTÉE

514-342-4488

PROBLÈME DE LIQUIDITÉS ?
• Prêts commerciaux

à court terme

• Confidentialité
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ww.solarium-servitech.co
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LES EXPERTS
POINT FINAL!
1-800-567-0443

3473315
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Pour un concessionnaire près de chez vous, visitez le www.mazda.ca ou téléphonez au 1-800-263-4680.

DES KILOMÈTRES ET DES
KILOMÈTRES DE VACANCES...

vroum-vroum

Mazda3 Sport GT illustrée

Mazda3 GS illustrée

OBTENEZ

1,9%
DE FINANCEMENT

À L’ACHAT
JUSQU’À 60 MOIS †

LOUEZ À PARTIR DE

239 $
PAR MOIS, POUR 48 MOIS*

TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS

LOUEZ À PARTIR DE

179 $
PAR MOIS, POUR 48 MOIS*

TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS
COMPTANT INITIAL DE 2595$

0 $ DÉPÔT DE SÉCURITÉ

0 $ COMPTANT INITIAL

GX 2007

Maintenant de série :
freins antiblocage

et six coussins de sécurité.

PREMIÈRE DE CLASSE DE SA CATÉGORIE
Pour une 4e année consécutive

Le Guide de l’auto 2007

SPORT GS 2007
OBTENEZ

– OU –

LOUEZ À PARTIR DE

225 $
PAR MOIS, POUR 48 MOIS*

TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS
COMPTANT INITIAL DE 2595$

– OU –

– OU –

0 $ DÉPÔT DE SÉCURITÉ

LOUEZ À PARTIR DE

285 $
PAR MOIS, POUR 48 MOIS*

TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS

– OU –

0 $ COMPTANT INITIAL

Maintenant de série : freins antiblocage
et six coussins de sécurité.

PREMIÈRE DE CLASSE DE SA CATÉGORIE
Pour une 4e année consécutive

Le Guide de l’auto 2007

GS 2007
LOUEZ À PARTIR DE

225 $
PAR MOIS, POUR 48 MOIS*

TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS
COMPTANT INITIAL DE 2595$

0 $ DÉPÔT DE SÉCURITÉ

LOUEZ À PARTIR DE

285 $
PAR MOIS, POUR 48 MOIS*

TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS

– OU –

0 $ COMPTANT INITIAL

Mazda5 GT illustré

DE FINANCEMENT
À L’ACHAT
JUSQU’À 60 MOIS †1,9%

TITRE MÉRITÉ
L’an dernier, Le Guide de l’auto 2006 décernait
à la Mazda5 le titre de véhicule de l’année...
cette dernière est une remarquable voiture.

Le Guide de l’auto 2007
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On a organisé une belle fête en
l’honneur de nos origines. Pour la
reconnaissance de notre culture,
de notre différence, de notre
passé. Les oreilles remplies de
musique francophone et les yeux
inondés du bleu des drapeaux,
on a chanté la langue, on s’est
fait tatouer de jolies fleurs de lys
sur les joues et un peu partout,
on a crié haut et fort combien on
était fier. Mais pour combien de
temps?

Au lendemain de la fête natio-
nale, quand on va chez Costco et
Wal-Mart avec notre gros panier
d’épicerie plein de produits made
in China, qui peut encore se van-
ter de sa fierté d’être Québécois?
Et quand on télécharge illéga-
lement de la musique québé-
coise sur notre lecteur MP3 avec
notre connexion haute vitesse
Vidéotron? Et quand on achète
nos vêtements faits au Honduras
parce que Gildan a fermé ses der-
nières usines du Québec au nom
de la compétitivité des coûts de
main-d’œuvre et de production?
Et quand on choisit, en plein
mois de juin, les fraises de la
Californie plutôt que celles d’ici

pour économiser 25 cents? Cette
fierté-là sonne faux.

On ne devrait pas la célébrer le
24 juin, mais bien toute l’année.
En s’efforçant de maîtriser notre
langue, en apprenant notre his-
toire, en favorisant notre économie
locale. La fierté d’être québécois,
ce n’est pas l’instant d’un mégas-
pectacle en plein air ou d’un
défilé de chars allégoriques et de

marionnettes géantes. Et encore
moins l’affaire d’un commandi-
taire qui s’en met plein les poches
en vendant sa bière qui n’a de bleu
que son nom. On a créé une fierté
qui arrange bien plus les porte-
monnaie que le patriotisme. Une
fierté qu’on affiche quand ça fait
bien notre affaire.
Vicky Bourassa
Montréal

Drôle de fierté

LA BOÎTE AUX LETTRES /// Pour nous écrire : forum@lapresse.ca

PHOTO BERNARD BRAULT, LA PRESSE©

Que signifie la fierté d’être québécois ?
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sergechapleau@lapresse.ca DROITS RÉSERVÉS

Ces Québécois yo-yo
En 1995, environ 50% des
Québécois appuyaient la
souveraineté, puis cela a baissé.
En 2005, c’est revenu à environ
50%. Mais aujourd’hui nous
serions en bas de 40%, selon
de récents sondages. Et je ne
serais pas surpris qu’en 2010
nous revenions de nouveau à
50%. Je m’explique mal ces
fluctuations sur une notion aussi
capitale que la souveraineté.
Comment peut-on vouloir un
pays un jour et ne plus le vouloir
un autre jour? Nous ne sommes
pas sérieux. Quand les leaders
(comme Lucien Bouchard) sont
charismatiques, l’appui est en
hausse, quand ils (comme André
Boisclair) le sont moins, il est
en baisse. Quand la crise des
commandites éclate, up, quand la
nation québécoise est reconnue,
down. Où est la profondeur dans
tout ça? Non, nous ne sommes
pas sérieux. Si les Slovaques et
les Monténégrins avaient été
comme nous, ils ne l’auraient
pas leur pays aujourd’hui. Il
faudrait que les Québécois yo-
yo se branchent une fois pour
toutes. Qu’ils se fassent une idée
et qu’ils y tiennent. Il ne s’agit

pas d’une élection ou d’un parti,
mais de l’avenir d’un peuple, de
la naissance d’un pays.

Sylvio Le Blanc
Montréal

L’ «option»
ne progresse plus
Les ténors de la souveraineté
restent optimistes, lit-on ce matin.
D’une part, je les comprends.
Plusieurs d’entre eux ont consacré
leur vie à cette cause, y ont investi
toutes leurs énergies et certains
sont décédés sans avoir vu leur
rêve se réaliser : ils vont continuer
à se battre pour celui-ci. D’autre
part, 83% des Québécois estiment
que l’indépendance du Québec
n’arrivera même pas d’ici 10 ans
alors que les sondages révèlent
que l’option continue à battre de
l’aile. D’ailleurs, la cause de la
souveraineté ressemble un peu à
celle d’un alpiniste qui tente de
gravir l’Everest : arrivé tout près
du sommet, il manque d’énergie
et doit renoncer. Commence
alors une chute en douceur qui
ne semble pas vouloir se freiner.
L’appui à cette cause est parti de
40%, en 1980, a culminé à près

de 50%, en 1995, puis est revenu
au niveau du premier référendum.
Nos ténors ont beau dire que que
l’option est très solide, la réalité
est qu’elle ne progresse pas dans
l’opinion publique et stagne
alors que les simples citoyens
constatent avec réalisme que
l’horizon du nouveau pays est
pour le moins bouché.

Pierre Bissonnette
Laval

La vraie raison
Àmon avis, si vous voulez
connaitre la vraie raison de la
guerre en Afghanistan, tapez sur
Google le mot «Unocal» (Pour
Union Oil of California). Vous
verrez sur la première page «Bush,
Enron, Unocal, and the Taliban».
On y trouve là l’origine de la
guerre en Afghanistan, soit la
construction d’un gazoduc pour le
bénifice de la compagnie Enron,
compagnie amie de M. Bush. Les
femmes voilées ou la construction
d’écoles sont donc loin de la
vraie raison de la présence de nos
soldats en Afghanistan.

Albert Lambert
Montréal

apratte@lapresse.ca

ANDRÉ PRATTE

L
a nouvelle chef du Parti
québécois, Pauline Marois,
ne trouvera pas beaucoup de
bonnes nouvelles dans les

sondages publiés au cours des der-
niers jours. Selon l’enquête CROP
dont La Presse dévoile ce matin les
résultats, l’appui à la souveraineté
est revenu à ses niveaux d’avant
1980 : si un référendum avait
lieu ce mois-ci, à peine 32% des
Québécois voteraient OUI.

Un autre sondage, publ ié
samedi par La Presse, révèle que
malgré les péripéties politi-
ques des dernières années, les
Québécois restent fiers d’être
Canadiens . La f ier té d ’êt re
Québécois l’emporte, évidem-
ment. Ainsi, les Québécois fêtent-
ils bien davantage le 24 juin que
le 1er juillet. Mais l’attachement
au Canada demeure, même chez
les jeunes : 84% des Québécois
de 18 à 24 ans se disent « très» ou
«assez» fiers d’être Canadiens.

Voilà qui est de prime abord
étonnant. Ces jeunes-là n’ont pas
connu les moments les plus glo-
rieux de l’histoire canadienne. Ils
n’ont pas entendu les défenseurs
les plus séduisants du projet fédé-
ral (Trudeau, Lesage, Bourassa).
Que savent-ils du fédéralisme,
à part le scandale des comman-
dites? Cependant, ils n’ont pas
connu non plus les humiliations
qu’ont subies leurs grands-
parents. Surtout, ils s’intéressent
davantage aux changements cli-
matiques qu’aux changements
constitutionnels.

Les Québécois apprécient donc
toujours leur identité canadienne,
certes plus diffuse, moins émo-
tive que la québécoise mais tout
de même tenace. Par delà les aléas
de la conjoncture, les Québécois
n’ont pas dérogé à leur choix fon-
damental, celui qu’ils ont fait en
1867 : s’associer aux Canadiens
anglais pour être plus forts face
au monde tout en défendant avec
acharnement leur autonomie
et leur culture. Jamais, depuis
ce temps, les Québécois n’ont
exprimé une volonté claire et
ferme de rompre les liens avec le
reste du Canada. Ils ont parfois
affirmé leur colère – après l’échec
de Meech, lors du scandale des
commandites. Ils ont aussi espéré
négocier une nouvelle entente
avec les autres provinces – c’est le
sens de l’«effet Bouchard» de la
campagne référendaire de 1995.

Mais lorsque l’attitude du
Canada anglais ne les provoque
pas, lorsque l’ouverture du fédé-
ral rend moins nécessaire une
réforme de la fédération, le soutien
à l’indépendance ou à l’un de ses
dérivés glisse. C’est là que nous
en sommes aujourd’hui, de sorte
qu’une forte majorité de Québécois
(68%, dont la moitié des électeurs
péquistes) suggère à Mme Marois
d’«abandonner son idée de faire
du Québec un pays souverain»
pour adopter plutôt une position
autonomiste traditionnelle.

Au moment où les urgences
débordent, où des régions péri-
clitent, où les routes et édifices
publics se désagrègent, où les éco-
les pataugent dans une réforme
dont personne ne veut et où les
accommodements déraisonnables
suscitent colère et inquiétude
– toutes questions relevant du
gouvernement provincial... –, les
Québécois ont tout simplement
d’autres priorités que d’avoir un
ambassadeur à l’ONU.

Le choix québécois

akrol@lapresse.ca

ARIANE KROL

L
u nd i , a l o r s q u e l e s
Québécois se remettaient
de la Saint-Jean, Darren
Entwis t le s ’ac t iva it à

convaincre les médias torontois
que Telus serait le meilleur ache-
teur pour BCE. Moins de 24heu-
res plus tard, il se retirait de la
course. Que s’est-il passé dans
la nuit de lundi à hier pour que
l’ambitieux PDG fasse ainsi volte-
face? L’industrie se confondait en
spéculations, hier, sur le sens à
donner aux «lacunes du proces-
sus de soumission» invoquées
dans le communiqué de Telus.

Les actionnaires de BCE sont

en droit de poser des questions
sur la façon dont la société a géré
sa propre mise aux enchères.
Comment peut-on avoir l’im-
pression d’être allé chercher le
meilleur prix possible quand les
prétendants se désistent les uns
après les autres?

Heureusement, la pièce n’est
probablement pas terminée. La
vente de BCE s’annonce comme
la plus grosse transaction de
l’histoire canadienne, il serait
étonnant qu’on tire le rideau
après le premier acte. Dans l’état
actuel des choses, on ne serait
même pas surpris de voir Telus
revenir à l’avant-scène.

Chose certaine, l’histoire mon-
tre qu’encore une fois, Ottawa
est mal préparé à faire face à une
transaction de la sorte. Si les
castors de Bell et le petit singe
araignée de Telus faisaient front

commun dans la téléphonie cellu-
laire, ils contrôleraient plus de la
moitié du marché dans la plupart
des provinces canadiennes. Une
situation hautement indésirable
dans un pays où le service sans
fil coûte déjà beaucoup plus cher
qu’ailleurs. Pas besoin d’avoir vu
la pièce pour deviner la réplique
du Bureau de la concurrence.

D ’u n au t r e cô té , Da r r en
Entwistle n’est pas intéressé à
acheter BCE sans son réseau
cellulaire, et on ne peut pas le
blâmer. C’est de là que viendra la
croissance des prochaines années,
puisque le taux de pénétration est
encore assez bas.

On ne peut réécrire le passé,
mais il faut bien reconnaître que
si Ottawa avait eu les intérêts
des consommateurs plus à cœur
et avait déjà ouvert le marché
du sans-fil à la concurrence
extérieure, on n’en serait pas là.
Même avant que Rogers achète
Microcell, les tarifs étaient déjà

plus élevés qu’ailleurs. C’est
dire si on a eu le temps de
voir venir.

Industrie Canada offrira
de la capacité de transmis-
sion par cellulaire l’an pro-
chain, ce sera une bonne idée
d’en réserver une partie à des
fournisseurs qui ne sont pas

encore dans le marché. Sauf qu’il
faudra un bout de temps avant que
le public profite d’une concurrence
accrue, car les nouveaux venus
devront monter leurs réseaux.

Évidemment, on ne peut pas
laisser un singe araignée et
deux castors faire la pluie et le
beau temps. Mais il serait tout
aussi bête de rater l’occasion de
créer une entreprise canadienne
d’envergure.

Bien qu’il y ait beaucoup de
confusion en coulisses, il est un
peu tôt pour conclure que la prise
de contrôle de BCE est un four
total. Avec un peu de chance,
Darren Entwistle n’a pas dit son
dernier mot. On aimerait bien
l’entendre sur le développement
futur d’une éventuelle Belus… à
condition que le consommateuùr
ne soit pas cantonné dans un rôle
de faire-valoir.

Le castor et
le singe araignée

Il est un peu tôt pour
conclure que la prise
de contrôle de BCE
est un four total.
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LE TOUR DUGLOBE

SOUDAN
Recommandations
sur le Darfour
Le Soudan a souhaité hier l’application des
recommandations de la réunion de lundi à Paris
sur le Darfour en dépit de ses réserves initiales
sur cette rencontre. Les États-Unis, la France et la
Chine, entre autres, se sont engagés à redoubler
d’efforts pour mettre fin à la tragédie du Darfour,
où une force de paix de 20000 soldats doit être
déployée. – AFP

IRAK
Mandat d’arrêt contre
un ministre
Un tribunal irakien a délivré un mandat d’arrêt
contre le ministre de la Culture, Assaad Kamal
al-Hachémi, un sunnite, accusé d’«activités ter-
roristes». Un leader tribal sunnite a été abattu
hier à Bagdad, au lendemain de la mort de qua-
tre cheikhs tribaux oeuvrant avec les États-Unis
tués dans un attentat suicide dans un hôtel de la
capitale. – AFP

ÉTATS-UNIS
Irak : dissidence républicaine
Le sénateur républicain Richard Lugar, ex-prési-
dent du comité des Affaires étrangères, a appelé
lundi à un changement de stratégie en Irak. «Si
nous n’ajustons pas notre stratégie à nos condi-
tions politiques et à nos exigences de sécurité
nationale, nous risquons des échecs qui pour-
raient diminuer notre influence dans le monde»,
a-t-il dit. – AFP

ÉTATS-UNIS
Contrat BAE-Riyad
La justice états-unienne a ouvert une enquête sur
les pratiques commerciales du fabricant d’armes
britannique BAE, notamment en Arabie Saoudite
où des responsables auraient reçu des commis-
sions géantes. BAE fait déjà l’objet d’enquêtes du
Serious Fraud Office (SFO) britannique pour des
commissions présumées dans divers pays. – AFP

INDE
Porte-avions états-unien
Le porte-avions USS Nimitz accostera en Inde en
juillet, une première pour un bâtiment militaire
états-unien. Ce navire à propulsion nucléaire ne
présente aucun danger pour le port de Madras
où il mouillera, a indiqué l’armée indienne. Des
syndicats indiens ont avancé que la visite du
Nimitz plaçait Madras sous le risque de radiation
nucléaire. – AFP

PALESTINE
Permis pour port d’explosifs
Le président palestinien Mahmoud Abbas a
publié hier soir un décret interdisant de porter
des armes ou des explosifs sans permis. «Cette
mesure vise à supprimer tous les groupes armés
non officiels», a indiqué l’agence de presse Wafa.
En fait, il s’agit d’une nouvelle mesure visant à
affaiblir le mouvement islamiste Hamas, qui a
pris le contrôle de la bande de Gaza le 15 juin.
– AFP

POLOGNE
Obsession allemande
Le premier ministre Jaroslaw Kaczynski a com-
paré l’Allemagne d’aujourd’hui à celle des années
30 qui avait mis au pouvoir Adolf Hitler. «En
Allemagne, quelque chose de très négatif se pro-
duit. Comme à une époque révolue, la majorité
des Européens n’avait pas le courage d’en parler,
il en est de même aujourd’hui», a-t-il dit à la
radio. – AFP

LE CHIFFRE DU JOUR

11
C’est le nombre d’enfants morts au Nigeria après
avoir pris de la trovafloxacine, un antibiotique contre
la méningite, de la compagnie Pfizer, selon une
plainte déposée par Abuja auprès de la Cour suprême
fédérale. Le Nigeria, qui affirme que près de 190
autres enfants souffrent de troubles divers, réclame
sept milliards dedollars US de dommages. – AFP

MONDE

STÉPHANE AMAR
COLLABORATION SPÉCIALE

JÉRUSALEM — Tony Blair ne cesse de
le répéter depuis son accession au pou-
voir : le conflit israélo-palestinien joue
un rôle central dans les déséquilibres
du Moyen-Orient. «C’est le point de
départ pour tout règlement dans la
région», confiait-il en 2004.

À peine descendu de son fauteuil de
premier ministre, Tony Blair va selon
toute probabilité s’atteler à une tâche
qu’il sait ingrate mais essentielle :
ramener Israéliens et Palestiniens sur
le chemin de la négociation et trouver
une issue à un conflit qui dure depuis
près de 60 ans.

Sa nomination comme envoyé spé-
cial du Quartette (États-Unis, Russie,
ONU et Union européenne) pour le
Proche-Orient est dans l’air depuis
quelques jours. Selon les dernières
informations, elle devrait être confir-
mée aujourd’hui par des annonces
simultanées à Washington, Moscou,
Bruxelles et New York.

Mais Tony Blair est-il l’homme de
la situation? Les amis d’Israël en sont
convaincus, les alliés des Palestiniens
beaucoup moins. «Il est vrai que Tony
Blair est considéré comme foncière-
ment pro-israélien, reconnaît Conal
Urquhart, correspondant du journal
britannique The Guardian à Jérusalem.
Mais peu de dirigeants occidentaux ont
la confiance d’Israël, ce qui est pourtant
indispensable pour réussir à ce poste.
Et puis il ne faut pas oublier que Blair a
travaillé avec Salam Fayed, le nouveau
premier ministre palestinien.»

N’empêche – et les réticences russes
et européennes à valider sa nomination

le prouvent – Tony Blair devra d’abord
se laver du soupçon de partialité, peu
compatible avec la fonction diplomati-
que qu’il s’apprête à endosser. Car le
Britannique n’a jamais caché sa profonde
sympathie pour Israël. En 2004, en
pleine guerre en Irak, il a ainsi vigoureu-
sement défendu Israël devant des dépu-
tés britanniques qui lui reprochaient
de faire la guerre au régime de Saddam
Hussein plutôt qu’à l’État hébreu.

L’an dernier, en pleine guerre du
Liban, Tony Blair a clairement soutenu
le premier ministre israélien Ehoud
Olmert, se refusant, malgré la pression

de l’opinion publique, à réclamer un
cessez-le-feu.

Tout récemment, début juin, il a
vertement critiqué les universitaires
britanniques qui appellent au boycott
d’Israël.

Cette attitude lui a valu des critiques
virulentes en Grande-Bretagne, jus-
qu’au sein de sa garde rapprochée. Son
ancien ministre des Affaires étrangè-
res, Jack Straw, s’était ému publique-
ment de ce parti pris flagrant. «C’est
un ami d’Israël, un vrai, admet Igal
Palmor, porte-parole du ministère des
Affaires étrangères israélien. Mais il

entretient également de bonnes rela-
tions avec les Palestiniens modérés,
ceux qui veulent la paix. En ce sens, je
pense que c’est la personnalité idéale
pour occuper cette fonction».

Côté pa lest in ien , on cra int au
contraire que Tony Blair ne parvienne
pas à restaurer la confiance. Le souve-
nir de sa venue à Ramallah en 2004 a
laissé un goût amer à la population. Il
était ostensiblement resté sur sa réserve
lors de sa visite sur la tombe de Yasser
Arafat, refusant d’y déposer une cou-
ronne de fleurs. Sur le plan diplomati-
que, il avait mis en doute la capacité des

dirigeants palestiniens à conclure
la paix.

« Les Palestiniens sont très
méfiants par rapport à cette nomi-
nation », confirme Abed Majid
Sellem, professeur de sciences
politiques à l’Université al-Qods,
à Jérusalem.

« Le Quartette est censé être
dirigé par une personnalité neu-
tre. Or Tony Blair est un chef de
guerre qui a toujours fait preuve
de partialité», ajoute-t-il, faisant

allusion au groupe de quatre pays et
organisations – États-Unis, Russie,
Union européenne et ONU – qui ten-
tent de ranimer le processus de paix au
Proche-Orient.

En dépit de ses amitiés israéliennes,
Tony Blair avait échoué à convaincre
l’ancien premier ministre israélien
Ariel Sharon de participer à une grande
conférence pour la paix qu’il rêvait d’or-
ganiser à Londres. Il s’apprête cette fois
à relever un défi autrement plus ambi-
tieux : conférer au Quartette une effica-
cité dont il n’a jamais su faire preuve
depuis sa création en 2003.

Tony Blair chargé de régler
le conflit israélo-palestinien

MARC THIBODEAU

PARIS
Les juges d’inst ruc t ion n’auront
finalement pas perdu de temps pour
convoquer l’ex-président français
Jacques Chirac, qui devra s’expliquer
sur son rôle dans une affaire d’em-
plois fictifs survenue à l’époque où il
était maire de Paris.

L’avocat de M. Chirac, qui a perdu
son immunité judiciaire le 16 juin
après avoir cédé la place au nou-
veau président, Nicolas Sarkozy, sera
entendu « avant le 15 septembre »
comme témoin assisté, a précisé hier
son avocat, Jean Veil, sur les ondes
de la radio Europe 1.

I l pourrait ensuite être mis en
examen et avoir un procès si le juge
d’instruc tion responsable, A la in
Philibeaux, conclut qu’il y a lieu de
procéder.

Me Veil a expliqué que l’ex-prési-
dent avait accepté de répondre aux
questions « parce qu’il est responsa-
ble, parce qu’il est un citoyen comme
les autres pour la période qui va
jusqu’en 1995 », année marquant son
arrivée à la tête de l’État français.

L’audience pour ra it cependant
se dérouler à l’extérieur du palais
de just ice , à l ’abr i des médias ,

puisque la fonction présidentielle
justifie « non pas qu’il soit traité dif-
féremment mais avec un minimum
de considération », a-t-il expliqué.
M. Chirac pourrait être mis en cause
pour « prise illégale d’intérêt et recel
d’abus de biens sociaux ».

L’affaire avait débuté en 1995 lors-
que la justice française a été informée
que le salaire de certains employés
du RPR, parti de l’ex-président ,
était payé par la mairie de Paris. Le
juge Philibeaux dispose notamment,
dans son dossier, d’une lettre saisie
à la mairie dans laquelle le politicien
recommande une promotion pour une
secrétaire qui travaillait en fait pour
le RPR.

L’ex-premier ministre Alain Juppé,
qui était à l’époque le bras droit de
M. Chirac, a été condamné il y a quel-
ques années à 14 mois de prison et à
un an d’inéligibilité politique pour
son rôle dans l’affaire des emplois
fictifs. Le dossier de M. Chirac avait
été séparé de celui de M. Juppé en
2001 après que la Cour de cassation,
plus haute instance décisionnelle du
pays, eut statué qu’il ne pouvait être
appelé à témoigner ou mis en examen
durant sa présidence.

Me Veil a évoqué hier cette déci-
sion ainsi que certaines dispositions
constitutionnelles pour expliquer

pourquoi l’ex-président refuse une
autre convocation judiciaire concer-
nant l ’a f fa i re Clea rst ream, dans
laquelle plusieurs politiciens français
ont été accusés, à tort, d’avoir reçu
des commissions illicites.

Jacques Chirac devra s’expliquer
devant la justice française
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Tony Blair en compagnie du président palestinien Mahmoud Abbas, en décembre dernier. L’ex-premier ministre britannique est surtout vu
comme un ami d’Isarël.

L’an dernier, en pleine guerre
du Liban, Tony Blair a
clairement soutenu le premier
ministre israélien Ehoud
Olmert, se refusant à réclamer
un cessez-le-feu.
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L’ex-président français devra répondre aux
questions des juges d’instruction dans une
affaire d’emplois fictifs alors qu’il était maire
de Paris.

PHOTO HASAN JAMALI, ARCHIVES AP

Le porte-avions USS Nimitz.

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 24 L A P R E S S E M O N T R É A L M E R C R E D I 2 7 J U I N 2 0 0 7



MONDE

ALEXANDRE SIROIS

L’Afghanistan continue de battre
des records en matière de produc-
tion d’opium: celle-ci y a bondi
de près de 50% l’an dernier, a
révélé l’ONU hier.

Selon un rapport de l’Office des
Nations unies contre la drogue et le
crime (ONUDC), on a produit 6100
tonnes d’opium en Afghanistan en
2006. Un volume record, en hausse
de 49% par rapport à l’année
précédente.

L’Afghanistan a donc fourni
92% de l’opium illicite au monde.
Une poussée fulgurante puisqu’en
1990, il produisait à peine plus de
la moitié du volume total mondial.

«Je pense qu’il est juste d’affir-
mer que la communauté interna-
tionale doit faire plus de progrès
quant à la lutte contyre les narco-
tiques» en Afghanistan, a admis
hier l’ambassadeur canadien dans
ce pays, Ari Lalani, en entrevue à
La Presse.

«Ça représente un défi énorme.
C’est un problème qui s’est déve-
loppé au cours d’une génération
et nous ne pourrons pas y faire
face en quelques années », a
ajouté l’ambassadeur, de passage
à Ottawa pour quelques jours.

Une ana lyse pa r tagée pa r
Washington et Londres, qui ont
uni leurs voix hier pour reconnaî-
tre que la lutte en cours est ardue
et sera longue.

Le ministre britannique adjoint
des Affaires étrangères, Kim

Howells, a signalé qu’il n’est
« pas possible d’éradiquer les
drogues sans aider à créer des
solutions de rechange légales
pour les communautés rurales
et il n’est pas possible d’arrêter
des trafiquants sans un système
judiciaire capable de les juger de
manière équitable».

Non seulement les chiffres de
l’an dernier sont-ils accablants,
mais si la tendance se main-
tient, la situation continuera de
se détériorer. «Je crains qu’il y
ait une production égale à celle
de l’an dernier, peut-être même
plus», a déclaré la représentante
de l’ONUDC à Kaboul, Christina

Oguz, lors d’une conférence de
presse. Cette porte-parole a expli-
qué qu’environ 90% de l’opium
produit en Afghanistan est trans-
formé en héroïne et en morphine.
Le trafic rapporte annuellement 3
milliards de dollars, dont les tali-
bans se servent pour financer leur
guérilla.

Par ailleurs, M. Lalani, qui a
déjà été ambassadeur responsable
de la Jordanie et de l’Irak, a dit
ne pas croire qu’on assiste à une
« irakisation» de l’Afghanistan.
«Parce que nous faisons partie
d’un effort international autorisé
par l’ONU et mené par l’OTAN,
a-t-il expliqué, soulignant les
progrès accomplis en matière de
reconstruction. Et plus important
encore, parce que le peuple et les
leaders afghans veulent qu’on tra-
vaille en partenariat avec eux.»

– Avec l’AFP et AP

L’Afghanistan dope la production d’opium
L’OPIUM EN CHIFFRES

> La production d’opium en Afgha-
nistan est passée de 4100 tonnes en
2005 à 6100 tonnes en 2006. Un
record.

> La production mondiale d’opium a
été de 6610 tonnes en 2006, soit
43% de plus qu’en 2005. Un record.

> L’Afghanistan a produit 92% de
l’opium illicite dans le monde en
2006, contre 70% en 2000 et
52% en 1990.

> Les cultures de pavot en Afghanis-
tan sont passées de 104 000 hec-
tares en 2005 à 165 000 hectares
en 2006. On retrouve 62% de ces
terres dans le sud du pays.

PHOTO AHMAD MASOOD, ARCHIVES REUTERS©

Le trafic d’opium en Afghanistan rapporte annuellement 3 milliards de dollars.
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RICHARD HÉTU
COLLABORATION SPÉCIALE

NEW YORK
L’idée venait de Sam Giancana,
successeur d’Al Capone à la tête
de la mafia de Chicago, qui vou-
lait reprendre le contrôle de ses
casinos à Cuba. À la CIA, qui
partageait son ambition d’élimi-
ner Fidel Castro, il suggéra donc
une méthode d’assassinat – l’em-
poisonnement – et un assassin
digne de confiance – Juan Orta.

Le choix d’Orta séduisit la CIA,
qui lui refila aussitôt six pilules
empoisonnées. Responsable au
sein du gouvernement révolution-
naire de Castro, Orta recevait déjà
des dessous-de-table de Santos
Trafficante, chef de la mafia de
Tampa. Ayant accès à Castro, il
devait glisser le poison mortel
dans la nourriture ou la boisson
du nouveau dirigeant cubain.

Orta n’a évidemment jamais
réussi à accomplir sa mission.
«Après plusieurs semaines de
tentatives, Orta a apparemment eu
peur et a demandé de se retirer»,

peut-on lire dans un dossier volu-
mineux sur les activités illégales
de la CIA rendu public hier.

En 1971, le chroniqueur Jack
Anderson avait été le premier à
faire état d’un accord entre la mafia
et la célèbre agence de renseigne-
ment pour assassiner Fidel Castro.
Il aura cependant fallu attendre
plus de 36 ans pour apprendre
tous les détails de cette affaire.

Baptisé ironiquement «bijoux
de famille» à la CIA, le dossier
rendu public hier compte près de
700 pages et porte sur les acti-
vités illégales de l’agence entre
les années 50 et 70. Il avait été
compilé en 1973 à la demande du
directeur de la CIA de l’époque,
James Schlesinger, dans la foulée
du scandale du Watergate.

En 1974, des éléments de ce
dossier avaient été publiés sous la
signature du journaliste Seymour
Hersh, qui travaillait alors pour le
New York Times. Depuis 1992, un
groupe de chercheurs réclamait sa
publication intégrale, s’appuyant
sur la loi d’accès à l’information.

La CIA a fini par se plier à cette
demande, tout en censurant plu-

sieurs des pages du dossier. On ne
peut ainsi lire que deux paragra-
phes sur un programme par lequel
les services de contre-espionnage
ont illégalement ouvert, de 1953
à 1973, des courriers en direction
et en provenance de la Chine et
de l’Union soviétique. Quatre des
lettres saisies étaient destinées à
l’actrice Jane Fonda.

Par ailleurs, un seul paragra-
phe est consacré au rôle de la
CIA dans un complot qui a mené
à l’assassinat en 1961 de Patrice
Lumumba, père de l’indépen-
dance de la République démocra-
tique du Congo.

La semaine dernière, la National
Security Archive de l’Université
George Washington avait rendu
publics des documents plus éclai-
rants sur ce que contenaient les
«bijoux de famille» de la CIA.

L’un de ces documents était une
note de service de six pages qui
résumait les activités illégales de
l’agence de renseignement. On y
retrouvait 18 «squelettes», pour
reprendre l’expression de l’agence.

A i n s i , o u t r e C a s t r o e t
Lumumba, Trujillo, dictateur
de la République dominicaine,
fut au nombre des dirigeants

étrangers qui ont été ciblés par
la CIA.

Parmi les autres «squelettes»,
on retrouve ceux-ci :
> l’emprisonnement physique
pendant deux ans au milieu
des années 60 d’un transfuge
soviétique ;
> l’écoute électronique par la CIA
en 1963 de deux chroniqueurs,
Robert Allen et Paul Scott ;
> la surveillance en 1972 du
chroniqueur Jack Anderson

et de membres de son équipe
personnelle, dont Britt Hume,
aujourd’hui à Fox News;
> l’infiltration des agents de la
CIA dans le mouvement paci-
fiste à l’époque de la guerre du
Vietnam;
> l’expérimentation de certai-
nes drogues telles que le LSD
sur des citoyens américains non

volontaires.
Le projet d’assassinat

contre Fidel Castro est celui
sur lequel on retrouve le plus
de détails dans les pages ren-
dues publiques hier. En août
1960, la CIA avait fait appel
à un ancien agent du FBI,

Robert Maheu, pour approcher
un membre de la mafia, Johnny
Roselli. Celui-ci avait demandé
l’aide de Giancana et Trafficante,
deux des 10 hommes les plus
recherchés par le FBI.

Le dossier met éga lement
en lumière le rôle de Robert
Kennedy, ministre de la Justice
dans le cabinet de son frère, dans
l’élaboration du projet d’assassinat
contre Castro ainsi que d’autres
affaires impliquant la mafia.

La CIA dévoile des «bijoux de famille»
Publication d’un rapport sur les activités illégales de l’agence entre les années 50 et 70

Le projet d’assassinat contre Fidel Castro est celui
sur lequel on retrouve le plus de détails dans les
pages rendues publiques hier.

L’
As

so
ci

at
io

n
de

s
co

nc
es

si
on

na
ir

es
Po

nt
ia

c•
Bu

ic
k•

GM
C

du
Qu

éb
ec

su
gg

èr
e

au
x

co
ns

om
m

at
eu

rs
de

lir
e

ce
qu

is
ui

t.
Of

fre
s

d’u
ne

du
ré

e
lim

ité
e,

ré
se

rv
ée

s
au

x
pa

rti
cu

lie
rs

,s
’ap

pl
iq

ua
nt

au
m

od
èl

e
ne

uf
20

07
su

iv
an

t:
Vi

be
(2

SL
26

/R
7A

).
Le

m
od

èl
e

ill
us

tré
co

m
pr

en
d

ce
rta

in
es

ca
ra

ct
ér

is
tiq

ue
s

of
fe

rte
s

en
op

tio
n

à
un

co
ût

ad
di

tio
nn

el
.C

on
di

tio
nn

el
à

l’a
pp

ro
ba

tio
n

de
cr

éd
it

de
GM

AC
.L

es
fra

is
lié

s
à

l’i
ns

cr
ip

tio
n

au
Re

gi
st

re
de

s
dr

oi
ts

pe
rs

on
ne

ls
et

ré
el

s
m

ob
ili

er
s

et
dr

oi
ts

so
nt

en
su

s
et

pa
ya

bl
es

à
la

liv
ra

is
on

.1
.À

la
lo

ca
tio

n,
pa

ie
m

en
ts

m
en

su
el

s
ba

sé
s

su
ru

n
ba

il
de

48
m

oi
s.

Fr
ai

s
de

tra
ns

po
rt

et
pr

ép
ar

at
io

n
in

cl
us

.F
ra

is
d’i

m
m

at
ric

ul
at

io
n,

as
su

ra
nc

e
et

ta
xe

s
en

su
s.

Fr
ai

s
de

15
¢/

km
ap

rè
s

80
00

0
km

.P
re

m
iè

re
m

en
su

al
ité

ex
ig

ib
le

à
la

liv
ra

is
on

.0
$

de
dé

pô
td

e
sé

cu
rit

é.
2.

Co
te

de
co

ns
om

m
at

io
n

te
lle

qu
e

pu
bl

ié
e

da
ns

Én
er

Gu
id

e
pa

rR
es

so
ur

ce
s

na
tu

re
lle

s
Ca

na
da

po
ur

la
Vi

be
av

ec
bo

îte
m

an
ue

lle
5

vi
te

ss
es

.3
.S

el
on

la
pr

em
iè

re
év

en
tu

al
ité

.L
es

ca
m

io
ns

po
id

sm
oy

en
so

nt
ex

cl
us

.C
es

of
fre

ss
on

te
xc

lu
si

ve
se

tn
ep

eu
ve

nt
êt

re
co

m
bi

né
es

av
ec

au
cu

ne
au

tre
of

fre
ni

au
cu

n
au

tre
pr

og
ra

m
m

ei
nc

ita
tif

d’a
ch

at
ou

de
lo

ca
tio

n,
àl

’ex
ce

pt
io

n
de

sp
ro

gr
am

m
es

de
La

Ca
rte

GM
,d

ep
rim

ep
ou

ré
tu

di
an

ts
(p

rim
eg

m
po

ur
et

ud
ia

nt
s.

ca
)e

td
eG

M
M

ob
ili

té
.4

.L
aG

M
CL

ef
fe

ct
ue

ra
le

sd
eu

xp
re

m
ie

rs
ve

rs
em

en
ts

m
en

su
el

sd
es

co
nt

ra
ts

de
lo

ca
tio

n
GM

AC
d’u

ne
du

ré
ed

e2
4

à6
0

m
oi

ss
eu

le
m

en
t,

ju
sq

u’à
co

nc
ur

re
nc

ed
e6

00
$

pa
rm

oi
s(

ta
xe

sc
om

pr
is

es
).

Si
no

n,
la

GM
CL

ef
fe

ct
ue

ra
le

s
de

ux
pr

em
ie

rs
ve

rs
em

en
ts

m
en

su
el

s
de

s
co

nt
ra

ts
de

fin
an

ce
m

en
tG

M
AC

d’u
ne

du
ré

e
m

ax
im

al
e

de
72

m
oi

s
se

ul
em

en
t,

ju
sq

u’à
co

nc
ur

re
nc

e
de

60
0

$
pa

rm
oi

s
(ta

xe
s

co
m

pr
is

es
).

L’o
ffr

e
s’a

pp
liq

ue
au

x
co

nt
ra

ts
Lo

ca
tio

nP
lu

s
ou

au
x

co
nt

ra
ts

de
fin

an
ce

m
en

ta
ve

c
GM

AC
et

co
nd

iti
on

ne
là

l’a
pp

ro
ba

tio
n

de
cr

éd
it

de
GM

AC
.L

es
fra

is
de

pe
rm

is
,d

’as
su

ra
nc

e,
d’i

m
m

at
ric

ul
at

io
n

et
d’a

dm
in

is
tra

tio
n

ne
so

nt
pa

s
co

m
pr

is
et

po
ur

ra
ie

nt
êt

re
ex

ig
ib

le
s

au
m

om
en

td
e

la
si

gn
at

ur
e

du
co

nt
ra

t.
Ce

pr
og

ra
m

m
e

n’e
st

pa
s

of
fe

rt
au

x
pe

rs
on

ne
s

qu
io

nt
dé

jà
bé

né
fic

ié
d’u

n
au

tre
pr

og
ra

m
m

e p
ou

ré
tu

di
an

ts
/d

ip
lô

m
és

de
la

GM
.P

ou
rt

ou
sl

es
dé

ta
ils

su
rl

ep
ro

gr
am

m
e,

co
ns

ul
te

zp
rim

eg
m

po
ur

et
ud

ia
nt

s.
ca

.L
ec

on
ce

ss
io

nn
ai

re
pe

ut
lo

ue
rà

un
pr

ix
m

oi
nd

re
.U

n
éc

ha
ng

ee
nt

re
co

nc
es

si
on

na
ire

sp
eu

tê
tre

re
qu

is
.P

ou
r d

e
pl

us
am

pl
es

re
ns

ei
gn

em
en

ts
,p

as
se

z
ch

ez
vo

tr
e

co
nc

es
si

on
na

ir
e

pa
rt

ic
ip

an
t,

co
m

po
se

z
le

1
80

0
46

3-
74

83
ou

vi
si

te
z

gm
ca

na
da

.c
om

.

OFFRESPONTIAC.CA

Essayez nos

prêts-à-partir maintenant

Moteur VVT-I 4 cyl. 1,8 L à DACT de 126 HP • Volume utilitaire
de 1 533 L (sièges arrière rabattus) • Climatisation • Rétroviseurs
à réglage électrique • Phares antibrouillard • Banquette arrière
à dossier divisé 60/40 rabattable à plat • Lecteur CD • Colonne
de direction inclinable • Tapis protecteurs avant et arrière fini
moquette • Longeron de toit • Roues de 16 po • Chauffe-moteur

LOCATION 48 MOIS

229$1

Comptant : 2 867 $
Préparation et frais de
transport de 1 160 $ INCLUS

294 $1

Comptant :0$

Obtenez pour votre vieille voiture.1000$

Pour les conditions d’admissibilité,
visitez autos-o-ciel.ca

VILLE 2: 7,9 L/100 km
ROUTE 2: 5,9 L/100 km

GM paie les

2 premières
mensualités4!

LA GARANTIE DE 160000KMDE GM
LAMEILLEURE PROTECTION AU PAYS
160000 KM
5 ANS SUR LEGROUPE

MOTOPROPULSEUR
GARANTIE LIMITÉE3

160000 KM
5 ANS AVEC TRANSPORT

DE COURTOISIE3

160000 KM
5 ANS AVEC ASSISTANCE

ROUTIÈRE3
+ +
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Galen Weston

Certains magasins offrant les produits le Choix du Président peuvent ne pas avoir ce produit en stock. Les appellations suivantes sont des marques de commerce de Loblaw Inc. ou de ses affiliées : PC script®, President’s Choice®, le Choix du
PrésidentMD, Green®, Vert®, Environment-FriendlyTM, Produit écologique VertMC, something can be done!®, nous pouvons agirMC. Ça donne le goût de changer de supermarché.MD

LE SAC LE PLUS VERT DU PAYS 0,99$

Nous nous engageons à faire disparaître d’ici un an un milliard de sacs plastique de

nos paysages. Notre sac VertMC le Choix du PrésidentMD est composé à 85 % de plastique

recyclé et, lorsque utilisé régulièrement, il remplace à lui seul cent sacs plastique.

Tout pour nous rapprocher de notre objectif.

Ce sac en vaut un milliard.

� �

Ça donne le goût de changer de supermarché.MD
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